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INTRODUCTION 

TEXTES REGLEMENTAIRES RELATIF AU PRESENT RAPPORT : 

Le rapport du délégataire qui vous est soumis répond aux obligations réglementaires 
et contractuelles suivantes : 

Article 21 du cahier des charges : 

Conformément à l’Article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Délégataire produit et transmet à la Collectivité chaque année, avant le 1er juin, un 
rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l’exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité 
de service assortie d’une annexe permettant à la Collectivité d’apprécier les conditions 
d’exécution du service public.  

Le rapport mentionné devra se conformer notamment aux prescriptions de l’Article 
R.1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales. A ce titre, il devra notamment 
respecter les principes comptables d’indépendance des exercices et de permanence 
des méthodes retenues pour l’élaboration de chacune de ses parties, tout en 
permettant la comparaison entre l’année en cours et les précédentes. 

Toutes les pièces justificatives des éléments de ce rapport sont tenues par le 
Délégataire à la disposition de la Collectivité dans le cadre de son droit de contrôle. La 
non-production de ce rapport constitue une faute contractuelle. 

RENSEIGNEMENTS JURIDIQUES SUR l’EXPLOITATION 

La société du Casino de Lectoure exploitant le Casino de Lectoure est une société par 
actions simplifiée au capital de 10 000€ dont le siège est situé à LECTOURE (32 700) 
au 4 avenue Jacques Descamps, inscrite au RCS DE AUCH sous le n° 801 636 317. 

La Société du Casino de Lectoure est filiale à 100% de la S.A.S AREV FINANCE au 
capital de 700.800 euros, domiciliée 74 rue BLATIN 63000 Clermont Ferrand. 

Le cahier des charges a été signé le 04 avril 2013 pour une durée de 20 ans, son 
exécution, qui demeure subordonnée à l’autorisation ministérielle de jeux délivrée par 
le ministère de l’Intérieur, a pris effet à la date de l’arrêté ministériel d’autorisation soit 
le 24 février 2017 et expirera le 24 février 2037. Un avenant a été conclue le 16 octobre 
2021. 

L’autorisation de jeu a été délivrée une première fois le 24 février 2017, renouvelée le 
24 avril 2019 suite à une demande d’extension du parc des machines à sous (de 50 à 
75 appareils) et à une demande d’exploitation des jeux électroniques (du blackjack et 
de la roulette anglaise). Cette autorisation expirant le 28 février 2022, a été confirmée 
le 08 février 2022 jusqu’au 28 février 2027.  

 

 

 



 
 

I. COMPTE RENDU FINANCIER 
Ouvert le 07 mai 2019, le Casino a réalisé sur la saison 2021-2022 sa première saison 
complète en raison des 2 périodes de fermetures liées à la crise sanitaire.  

Le produit brut des jeux, arrêté au 31 octobre 2022, est de 4 703 094.42€. On ne peut 
que constater une forte hausse par rapport à la saison précédente grâce au bon 
fonctionnement de l’établissement sur une période de douze mois. 

 

PRINCIPES ET METHODES 

Les comptes annuels de l'exercice clos le 31 octobre 2022 ont été établis 
conformément aux règles de présentation et aux méthodes d'évaluation prévues par 
la réglementation en vigueur. 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe 
de prudence, conformément aux hypothèses de base : 

 Continuité de l'exploitation 
 Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre 
 Conformité au règlement CRC 006 relatif à la nouvelle loi sur les passifs 
 Conformité au plan comptable annexé à l'arrêté du 27 février 1984 relatif à la 

comptabilité des Casinos 
 Indépendance des exercices conformément aux règles générales 

d'établissement et de présentation des comptes annuels 

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité 
est la méthode des coûts historiques. 

Les principales méthodes comptables retenues sont les suivantes : 

 Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition 
 Les immobilisations financières sont évaluées au coût historique d'acquisition 
 La valorisation des stocks est déterminée selon la méthode « premier entré-

premier sorti », toutefois par mesure de simplification, il a été retenu le dernier 
prix d’achat connu 

 Les créances et les dettes sont valorisées à leur valeur nominale 

COMMISSARIAT AUX COMPTES 

Les comptes sont audités et certifiés par le cabinet CHD Audit et Commissariat 40 
avenue du Général de Gaulle 03100 MONTLUCON. 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

I.1 CHIFFRE D’AFFAIRES 

 
Ouvert le 07 mai 2019, le casino a réalisé sur la saison 2021-2022 sa première 
saison complète  en raison des 2 périodes de fermetures liées à la crise sanitaire.  
Ainsi La saison 2021-2022 s’est déroulée du 1er Novembre 2021 au 31 Octobre 2022 
sans interruption. 
La comparaison avec les saisons antérieures est délicate puisque les conditions 
d’exploitation n’ont pas pu être ni optimales, ni identiques que ce soit en termes de 
durée ou de contraintes sanitaires. 

Les hausses significatives que nous constatons sont à mettre en corrélation avec le 
fait que le Casino a été ouvert toute la saison contrairement à la saison précédente, 
où le Casino a été ouvert seulement 5 mois et demi dans des conditions de 
fonctionnement particulièrement contraignantes.  
. 

La fréquentation : 

Elle s’établit à 48 167 entrées, soit une moyenne de 132 entrées par jour.  

Mois ENTREES (N) ENTREES (N-1) 
Evolution 

N / N-1 

nov-21 3 386 0 100% 

déc-21 3 556 0 100% 

janv-22 3 602 0 100% 

févr-22 3 199 0 100% 

mars-22 3 557 0 100% 

avr-22 4 292 0 100% 

mai-22 4 324 1 741 148% 

juin-22 3 924 3 855 1.80% 

juil-22 4 483 4 666 -3,90% 

août-22 5 171 4 340 19,10% 

sept-22 3 952 3 406 16% 

oct-22 4 721 3 530 33.70% 

Total 48 167 21 538 123,60% 

entrées / jour 132 130 1,50% 

 

 

On constate une augmentation de la fréquentation sur la saison due à la suppression 
des contraintes liées à la crise sanitaire, pass sanitaire jauge, distanciation sociale … 
et de l’ouverture de l’établissement sur une saison complète. 

 

 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

 

 

 

 

 

LES JEUX 

Le produit brut des jeux (PBJ) obtenu est de 4 703 094.42 euros en hausse de 
167,09% par rapport à la saison précédente et se décompose comme suit : 

 

 

 

 

 

Pour rappel, le Casino a connu sur la saison 2021/2022 son premier exercice complet 
depuis sa création. 

En début de saison et ce jusqu’au 14 Mars 2022 nous avons dû faire face à certaines 
mesures restrictives :  

 Pass sanitaire 
 Port du masque obligatoire 
 Fermeture des jeux de tables jusqu’au 15 Avril 2022 

 

Au regard de toutes ces contraintes, le produit brut des jeux obtenu est très significatif, 
démontrant le potentiel de l’établissement et le plaçant du même coup comme le 
premier Casino du GERS.  

 

 

 

Mois PBJ TOTAL (N) PBJ TOTAL (N-1) 
Evolution 

N / N-1 

nov-21 331 519,54 € 0,00 € 100,00% 

déc-21 280 585,76 € 0,00 € 100,00% 

janv-22 392 973,14 € 0,00 € 100,00% 

févr-22 355 795,98 € 0,00 € 100,00% 

mars-22 289 777,91 € 0,00 € 100,00% 

avr-22 442 426,09 € 0,00 € 100,00% 

mai-22 507 812,53 € 145 824,44 € 248,23% 

juin-22 363 178,68 € 282 150,60 € 28,71% 

juil-22 424 811,13 € 370 811,56 € 14,56% 

août-22 422 668,98 € 373 777,43 € 13,08% 

sept-22 440 267,57 € 312 655,27 € 40,81% 

oct-22 451 277.11 € 275 701,14 € 63.68% 

Total 4 703 094,42 € 1 760 920,44 € 167.09% 



 
 

 

 

 

 

 

 

Le PBJ total se répartit sur l’année entre les machines à sous et les jeux de tables 
comme suit : 

Les machines à sous : 

Le parc est composé de 75 machines à sous. On observe que le PBJ des machines 
reflète la dynamique générale. Il représente près de 90% du PBJ total. 

Mois PBJ MAS (N) PBJ MAS (N-1) 
Evolution 

N / N-1 

nov-21 300 694,04 € 0,00 € 100% 
déc-21 245 849,76 € 0,00 € 100% 
janv-22 360 235,14 € 0,00 € 100% 
févr-22 321 213,98 € 0,00 € 100% 

mars-22 285 846,91 € 0,00 € 100% 
avr-22 402 626,59 € 0,00 € 100% 
mai-22 425 776,03 € 135 324,44 € 214,63% 
juin-22 327 041,18 € 237 152,10 € 37,90% 
juil-22 370 941,63 € 340 337,06 € 8,99% 

août-22 371 992,98 € 338 895,93 € 9.77% 
sept-22 383 950,07 € 279 223,27 € 37,50% 
oct-22 406 217,61 € 251 932,14 € 61,24% 
Total 4 202 315,92 € 1 582 864,94 € 165,49% 

 

Nous achevons la saison avec une augmentation de 165.49 % du chiffre d’affaires 
pour les machines à sous, avec plusieurs mois d’activité qui ont dépassé les 400 000€ 
à partir de la suppression des contraintes sanitaires. Par ailleurs, il est intéressant de 
noter, que les mois les plus importants en termes de chiffres d’affaires ne sont ni le 
mois de juillet et ni le mois d’aout, confortant l’idée que le Casino fonctionne 
principalement avec une clientèle de la zone de chalandise de proximité. 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

BJ / 
BOULE 

PBJ BOULE (N) PBJ BJ (N-1) 
Evolution 

N / N-1 

nov-21 0 € 0 € 0% 
déc-21 0 € 0 € 0% 
janv-22 0 € 0 € 0% 
févr-22 0 € 0 € 0% 

mars-22 0 € 0 € 0% 
avr-22 4 970,00 € 0 € 100% 
mai-22 8 592,00 € 0 € 100% 
juin-22 2 824,00 € 0 € 100% 
juil-22 4 858,00 € 0 € 100% 

août-22 4 394,00 € 0 € 100% 
sept-22 3 412,00 € 0 € 100% 

oct-22 1 146,00 € 0 € 100% 
Total 30 196,00 € 0 € 100% 

Mois PBJ JT (N) PBJ JT (N-1) 
Evolution 

N / N-1 

nov-21 30 825,50 € 0 € 100% 
déc-21 34 736,00 € 0 € 100% 
janv-22 32 738,00 € 0 € 100% 
févr-22 34 582,00 € 0 € 100% 

mars-22 3 931,00 € 0 € 100% 
avr-22 39 799,50 € 0 € 100% 
mai-22 82 036,50 € 10 500,00 € 681,3% 
juin-22 36 137,50 € 44 998,50 € -19,69% 
juil-22 53 869,50 € 30 474,50 € 76,77% 

août-22 50 746,00 € 34 881,50 € 45,48% 
sept-22 56 317,50 € 33 432,00 € 68,45% 

oct-22 45 059,50 € 23 769,00 € 89,57% 
Total 500 778,50 € 178 055,50 € 181,25% 

RAE PBJ RAE (N) PBJ RAE (N-1) 
Evolution 

N / N-1 

nov-21 26 459,00 € 0 € 100% 
déc-21 25 459,00 € 0 € 100% 
janv-22 23 693,00 € 0 € 100% 
févr-22 31 312,00 € 0 € 100% 

mars-22 -2 619,00 € 0 € 0% 
avr-22 29 499,50 € 0 € 100% 
mai-22 66 416,50 € 4 437,50 € 1 396,7% 
juin-22 24 750,00 € 38 204,50 € -35,22% 
juil-22 41 695,00 € 25 410,00 € 64,09% 

août-22 35 398,50 € 26 307,00 € 34,56% 
sept-22 44 424,00 € 26 521,00 € 67,50% 
oct-22 31 678,50 € 17 631,00 € 79,67% 
Total 378 166,00 € 138 511,00 € 173,02% 

BJE PBJ BJE (N) PBJ BJE (N-1) 
Evolution 

N / N-1 

nov-21 4 366,50 € 0 € 100% 
déc-21 9 277,00 € 0 € 100% 
janv-22 9 045,00 € 0 € 100% 
févr-22 3 270,00 € 0 € 100% 

mars-22 6 550,00 € 0 € 100% 
avr-22 5 330,00 € 0 € 100% 
mai-22 7 028,00 € 6 062,50 € 15,93% 
juin-22 8 563,50 € 6 794,00 € 26 ,05% 
juil-22 7 316,50 € 5 064,50 € 44,47% 

août-22 10 953,50 € 8 574,50 € 27,74% 
sept-22 8 481,50 € 6 911,00 € 22,72% 
oct-22 12 235,00 € 6 138,00 € 99,33% 
Total 92 416,50 € 39 544,50 € 133,70% 

 

 

Les jeux de tables : 

Le Casino exploite 2 tables de Boule, 12 postes de roulette anglaise électroniques et 
une table de black-jack électronique à 7 postes. 

Afin de respecter les règles de distanciation, les 2 tables de Black Jack sont restées 
fermées jusqu’au 14 Avril 2022. Puis à partir du 15 Avril 2022, nous avons remplacé 
les tables de Black Jack par 2 tables du jeu de la Boule. 

 

 

 

                                                                            

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur la saison, les chiffres réalisés aux jeux de tables sont bien meilleurs que ceux de 
la saison précédente. Ceci s’explique, comme pour les machines à sous, par une 
exploitation sur 12 mois versus 5 mois et demi pour la saison précédente et un 
accroissement de la fréquentation de la clientèle attirée par les jeux électroniques. 

 



 
 

 

 

 

LE RESTAURANT ET LE BAR 

LE RESTAURANT : 

L’établissement étant en retrait du centre-ville et des lieux touristiques, le restaurant 
bénéficie très peu de la fréquentation de la clientèle touristique de passage. Nous 
constatons que ce sont principalement les personnes venant au Casino et la clientèle 
locale qui fréquentent le restaurant. 

Le restaurant a une capacité de 40 couverts en intérieur et de 30 couverts en terrasse. 
Contrairement à la salle de jeux, il est ouvert à tout type de clientèle puisqu’il n’est pas 
situé dans l’espace soumis au contrôle aux entrées. 

La restauration proposée par le Casino est de type traditionnel. La carte est élaborée 
avec des produits frais en privilégiant les produits locaux, cette dernière est modifiée 
régulièrement pour proposer une offre adaptée à toutes les saisons.  

Outre l’exigence de qualité, les prix affichés doivent rester accessibles et adaptés à 
notre clientèle. 

LE BAR : 

Avec des horaires calés sur ceux de la salle de jeux, le bar a été conçu pour être un 
lieu de convivialité au sein de l’établissement. Il dessert à la fois un espace accessible 
à tout public et l’espace de jeux, ce qui permet de créer l’ambiance générale du Casino. 

D’une surface d’environ 80 m², il permet de répondre à la demande de tous les clients, 
qu’ils soient visiteurs occasionnels, ou habitués du lieu. 

Afin de proposer une offre complète à notre clientèle, une carte de « snacking » permet 
de profiter à toute heure de la restauration.  

Ce service de très large amplitude horaire permet un ancrage du Casino sur le territoire 
et constitue une valeur ajoutée pour tout son environnement. 

Les espaces restaurant et bar peuvent accueillir des musiciens ou des spectacles 
vivants. 

 
 

Evolution 
RESTO BAR TOTAL NB CVT RESTO BAR TOTAL NBCVT N/N-1

Novembre 4 600,41      4 806,99      9 407,40      272 -                

Décembre 7 441,25      6 303,30      13 744,55    305 -                

Janvier 5 681,13      4 261,80      9 942,93      251 -                

Février 6 912,33      4 318,93      11 231,26    400 -                

Mars 5 740,59      5 402,75      11 143,34    264 -                

Avril 8 194,49      6 960,29      15 154,78    335 -                

Mai 9 710,53      7 661,24      17 371,77    399 -                

Juin 8 101,74      7 719,91      15 821,65    317 4 695,64      2 801,84      7 497,48      204 111,03%
Juillet 8 583,56      9 590,59      18 174,15    378 2 664,86      3 705,53      6 370,39      33 185,29%

Août 9 846,02      9 822,79      19 668,81    434 3 307,31      4 371,28      7 678,59      250 156,15%
Septembre 6 666,06      7 208,22      13 874,28    310 2 840,97      3 803,13      6 644,10      431 108,82%

Octobre 10 287,12    8 844,23      19 131,35    392 3 284,09      5 411,76      8 695,85      280 120,01%

Total 91 765,23    82 901,04    174 666,27  4057 16 792,87    20 093,54    36 886,41    1198 373,52%

En € 
N N-1



 
 

Tout comme l’activité jeu, le secteur bar et restauration a connu une forte hausse sur 
l’ensemble de la saison avec, bien évidement sur la période de Juin 2021 à Octobre 
2022, une augmentation significative du chiffre d’affaires et du nombre de couverts 
suite à la suppression des règles sanitaires.  

 
De même, l’activité bar a connu une augmentation du chiffre d’affaires lorsque les 
consommations ont été de nouveau autorisées au sein de la salle des machines à 
sous. 

Enfin, nous avons pu constater le retour de notre clientèle du week-end notamment 
pour assister au concert du samedi soir et aux repas à thème.  

Néanmoins, le point noir de la restauration est lié actuellement au recrutement du 
personnel. En effet, même si la polyvalence de nos salariés nous permet d’assurer 
l’activité tout au long de l’année. C’est un secteur pour lequel nous recevons trop peu 
de candidature de personnes issues de cette filière, ce qui est pénalisant pour notre 
établissement en termes de gestion et de développement.  

I.2 LES CHARGES 

Les prélèvements Etat et Commune représentent une contribution de 1 805 K€. 
Avec un effectif moyen de 17 salariés, les frais de personnel s’élèvent à 503 K€. 
Les frais financiers représentent 25 K€. 
Les autres charges d’exploitation sont de 834 K€. 
Les amortissements des investissements s’élèvent à 585 K€. 

I.3 RECAPITULATIF DES CONTRIBUTIONS 

 
 

- Le prélèvement cahier des charges correspond au prélèvement communal sur 
le produit brut des jeux prévue à l’article 15 du contrat de DSP. 

- Le reversement de 10%, correspond au reversement calculé sur le prélèvement 
progressif de l’état dans la limite de 5 ou 10% du budget de la ville. 

- La contribution du cahier des charges correspond à la contribution du 
délégataire au développement artistique et touristique de la collectivité soit 
0,4% du produit net des jeux avec un minimum de 7 500€ sur 12 mois 

I.4 BILAN  

Le Casino a connu sa première saison complète sur l’exercice 2021-2022, les chiffres 
d’affaires réalisés sur les différents secteurs d’activité sont en hausse. Le Casino a 
commencé à se développer et le bilan actuel démontre que l’établissement peut 
continuer à se developper dans les prochaines saisons.  

En € N N-1 Diff

Prélèvement cahier des charges    144 362,00      34 279,00 321,14%

Reversement 10%    126 631,00      29 763,00 325,46%

Contribution cahier des charges      11 592,58         5 123,34 126,27%

TOTAL CONTRIBUTION    282 585,58      69 165,34 308,57%



 
 

 

II. COMPTE RENDU TECHNIQUE 
II.1 EFFECTIF 

DETAIL EFFECTIF :  

Départements Services Nbre de salariés 
Direction Directeur Responsable 1 
 MCD 3 
Machines à sous Caissiers/contrôleurs 6 
Jeux de tables Croupiers 2 
Restauration  Chef de cuisine 1 
 Cuisinier 1 
 Serveur / barman 3 
TOTAL  17 

FORMATIONS REALISEES : 

1) La prévention aux risques d’abus de jeux (ensemble du personnel) 
2) Formation Tracfin et lutte anti-blanchiment (ensemble du personnel) 

II.2 ENTRETIEN DU PATRIMOINE 

Le bâtiment du Casino appartient à la SCI AJO BLATIN, la SAS Casino de LECTOURE 
est locataire pendant toute la durée de la concession. 

Le bâtiment est composé des espaces suivants : 

 Une salle machines à sous et jeux  
 Une terrasse fumeurs machines à sous 
 Un espace bar 
 Une salle de restaurant attenante au bar.  
 Une terrasse couverte 
 Un parking extérieur de 55 places 
 Divers locaux techniques ou de stockage 

INVESTISSEMENTS REALISES : 

Les investissements du Casino sur la saison 2021-2022 s’élèvent à un total de 
83 136,24€. 

Des investissements pour du matériel spécifique au fonctionnement du parc de 
machines à sous et du matériel informatique ont été fait pour un montant de 
81 161,42€. 

L’offre de jeu proposée à la clientèle a été renouvelée avec l’achat de 7 nouvelles 
machines à sous et par la mise en service de nouveaux jeux durant la saison d’un 
montant de 80 711.42 €. 

CHARGES LIEES A LA CONSERVATION DU PATRIMOINE : 

Pour maintenir les locaux et les installations dans un état de qualité et de performance, 
l’établissement a engagé 27 089,63 € en frais d’entretien et maintenance (poste 
entretien et sous-traitance sur ces travaux). 

 



 
 

 

 

III. EXECUTION DE LA DSP 
III.1 ANIMATIONS – PUBLICITE – COMMUNICATION 

Les animations que nous avions mises en place s’articulent autour de trois grands 
axes, que sont les animations internes, la programmation externe et la participation 
du Casino au titre du cahier des charges. 

 

ANIMATIONS : 

SAISON 2021-2022 NBRE 
Concerts 49 
Podium 1 

Jeux 10 
Total 60 

 

Le 29 Juillet 2022 le Casino a organisé la manifestation artistique de qualité avec les 
concerts de BERYWAM et de Cœur de Pirate.  

CONTRIBUTION ET PARTICIPATION : 

Une contribution de 11 592,58 € euros a été versée au développement artistique et 
touristique de la collectivité conformément au respect de l’article 17.1 du cahier des 
charges. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

TABLEAU RECAPITULATIF : 
 

 

 

 

 

 

 

Année N -2 Année N -1 Année N 

2019-2020 2020-2021 2021-2022

Spectacles, concerts               32 021,18                      462,56                 39 687,80   

Animations dansantes (thés et diners dansants)

Autres : Animations et journées à thème                 1 987,21                             -                        300,47   

Spectacles, concerts

Animations dansantes (thés et dîners dansants)

Expositions artistiques

Autres (à préciser)

Nombre total                          57                              1                            50   

Dont animations gratuites (à préciser hors 
animations du point 4)

Partenariat (manifestations sportives et culturelles 
au niveau de la commune)

                8 473,54                   5 123,34                 11 592,58   

Sponsoring (associations clubs sportifs, grands 
évènements)

Participation à la vie communale

Participation à l’Office du tourisme

Autres (à préciser) (2) (3) : Concert en extèrieur                           -                               -                   43 738,05   

Partenariat (manifestations sportives et culturelles 
au niveau de la commune)

Sponsoring (associations, clubs sportifs, grands 
évènements)

                2 500,00   

Participation à la vie communale

Autres (à préciser) (3) :

              42 481,93                   5 585,90                 97 818,90   

1,34% 0,32% 2,08%

Année N -2 Année N -1 Année N 
2019-2020 2020-2021 2021-2022

                5 352,10                      750,00                 18 051,80   

              34 502,99                   8 205,64                 40 093,86   

(1)    Hors dépenses de communication et de publicité non liées aux spectacles et aux concerts
(2)    Hors dépenses consacrées au CCAS
(3)    Hors mise à disposition gratuite des locaux et du personnel du casino à la commune non destinée à l’animation de la ville
(4)    TITOS promotionnels, initiations aux jeux, tombolas, jeu de la barrique, siège de la chance, borne de Noël, jeu de Pâques, 
avantages proposés dans le cadre du club de fidélité, jeux de grattage avec remise de cadeaux aux clients … 
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NOMBRE D’OPERATIONS DE COMMUNICATION :  

Des moyens importants sont normalement consacrés chaque année à la promotion de 
l’établissement et de ses activités destinées au développement touristique et culturel 
de la commune. Ces moyens tant humains que financiers, visent à commercialiser à 
la fois les spectacles et animations mais aussi les activités jeux et restauration, nous 
utilisons principalement les supports de communication dits de « mass média ».  

Pour l’exercice 2021-2022, 22 517 € ont été engagés dans les dépenses de 
communication afin de promouvoir l’établissement.  

III.2 QUALITE DU SERVICE 

MESURE DE LA SATISFACTION CLIENTS : 

Nous accordons une importance particulière à l’accueil des usagers. 

Dans le cadre de la démarche de qualité de service, tous les employés et membres 
du comité de direction (MCD) du Casino ont été sensibilisés et formés pour recevoir 
ses clients dans les meilleures conditions. Pour ce faire, informer, orienter, conseiller 
et appréhender les besoins des visiteurs sont les préoccupations majeures des 
employés et des MCD du Casino afin de présenter une qualité de service 
irréprochable. 

Mise en place d’un registre, où aucune remarque n’a été notée. 

 

PREVENTION DE L’ABUS DE JEUX : 

Soucieux d’exercer son activité, d’une part en se conformant strictement à la législation 
en vigueur et d’autre part en respectant une éthique indispensable à la profession, le 
Casino s’est volontairement engagé depuis plusieurs années dans une politique de 
prévention aux risques d’abus de jeu. 

Celle-ci s’est traduite cette année encore, par une formation dispensée aux 
collaborateurs en contact avec la clientèle, par une forte communication sur site ainsi 
que par l’animation d’une cellule de veille composée de salariés travaillant dans les 
différentes activités.  

Le plan d’actions 2022 du Casino de LECTOURE a été approuvé par l’Autorité 
Nationale des Jeux. 

RESPECT DES AFFICHAGES OBLIGATOIRES : 

Tous les points de vente de débit de boissons affichent les informations obligatoires 
en matière de répression de l’ivresse et de protection des mineurs. 

Tous les tarifs du restaurant sont affichés à l’entrée de l’établissement. 

Toutes les dispositions obligatoires sur l’exploitation des jeux dans un Casino font 
l’objet d’un affichage règlementaire, comme les minimas de tables, les listes de jeux 
pratiqués, le règlement des jeux, les informations sur la vidéosurveillance, l’information 
sur la protection des mineurs etc… 



 
 

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME : 

Le principe général 

Les textes législatifs et règlementaires relatifs à la lutte contre le blanchiment imposent 
aux représentants légaux et aux directeurs responsables des Casinos de se montrer 
particulièrement vigilants et de prendre toutes mesures pour détecter et rendre compte 
à Tracfin des comportements suspects. 

Partant d’un travail d’analyse et d’observation qui lui incombe, le Directeur 
Responsable doit porter à la connaissance de Tracfin les opérations effectuées dans 
les salles de jeu qui lui paraissent suspectes et qui semblent provenir d’une infraction 
pénale. 

La déclaration de soupçon rédigée par le Directeur Responsable doit se fonder sur 
des données vérifiables et sur une appréciation subjective des opérations litigieuses 
en fonction de la nature de sa clientèle et de son expérience personnelle du monde 
des Casinos. 

Afin de remplir au mieux cette obligation, le Directeur Responsable doit pouvoir 
compter sur la collaboration des personnels en fonction, capables eux aussi de 
détecter les comportements à risques. C’est la raison pour laquelle, il doit s’assurer 
que les salariés connaissent les critères de vigilance retenus qui sont régulièrement 
rappelés au cours des séances de formation continue et lors des recrutements.  

 

L’organisation du dispositif au sein du Casino  

Le Casino est doté d’un manuel de procédures internes relatif à la lutte contre le 
blanchiment dans lequel nous retrouvons les règles générales émanant de notre 
autorité de tutelle.  

Le personnel nouvellement embauché a suivi une formation initiale et l’ensemble du 
personnel des rappels de formation en 2022. 

La technologie nouvellement installée permet aujourd’hui la détection et le suivi en 
temps réel des principaux flux monétaires de la salle de jeux. 

REGLES D’HYGIENE ET DE SECURITE : 

La sécurité alimentaire 

S’agissant de la restauration, les règles d’hygiène dans les espaces de production 
(cuisines, laboratoires...) ont été formalisées dans un "guide de la sécurité alimentaire". 
Ce guide interne des bonnes pratiques d’hygiène, répondant aux exigences de la 
réglementation en vigueur, garantit une conformité totale du PMS (Plan de Maîtrise 
Sanitaire).  

La qualité des produits servis et la sélection des fournisseurs, associées à des 
contrôles internes et administratifs, ont permis à l’établissement de préserver la 
sécurité alimentaire, le confort et le bien-être de la clientèle. 

 

 



 
 

SECURITE : 

Des contrôles propres aux Etablissements Recevant du Public (ERP) sont effectués 
par des organismes de contrôle agréés ainsi que des commissions consultatives 
départementales de sécurité et d’accessibilité qui vérifient en particulier : 
- La sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les ERP conformément 

aux dispositions des articles R122-19, R122-29 et R123-1 à R123-55 du Code de 
la Construction et d’Habitation ; 

- L’accessibilité aux personnes handicapées. 
L’organisme Socotec intervient une fois par an sur l’ensemble des contrôles 
obligatoires au titre des ERP. 
La Commission Départementale de Sécurité (composée de gendarmes ou policiers, 
pompiers, représentants de la mairie, Direction Départementale de l’Equipement, …) 
intervient tous les trois ans. 

LA SURETE DE L’ETABLISSEMENT : 

L’ensemble de l’établissement est sécurisé grâce au système de vidéosurveillance et 
d’alarmes, avec notamment une installation systématique à chaque accès. 
En application du décret du 18 décembre 2000 sur la sécurité des convoyeurs de 
fonds, les procédures et les équipements nécessaires (sas, salle forte) sont en place 
permettant également d’assurer une plus grande sécurité du personnel et du public. 

Une caisse automatique permettant de sécuriser en temps réel la totalité des fonds de 
caisse équipe la caisse des jeux, les fonds sont recyclés pour éviter les flux inutiles. 

 

IV. PERSPECTIVES 
 

Après 2 années chaotiques, nous espérons être sur la bonne voie pour retrouver un 
fonctionnement normal, nous permettant d’assurer le développement de 
l’établissement dans les meilleures conditions. 

Encore plus cette année, nous éprouvons de grandes difficultés pour recruter, pour 
maintenir et renforcer nos équipes et ceux malgré les efforts déployés : revalorisation 
salariale, réaménagement des plannings. Le problème du logement vient également 
aggraver cette situation. Nous recevons de plus en plus des candidatures de 
personnes habitant hors de notre bassin d’emploi ou de notre département, ces 
derniers rencontrent les plus grandes difficultés pour trouver des logements sur site. 
En effet, les propriétaires locaux préfèrent conserver leur logement pour les curistes 
ou les touristes que de proposer des locations à l’année. C’est ainsi que les candidats 
se détournent de nos offres, ce qui est vraiment préjudiciable en termes d’attractivité 
et de développement de notre activité. 

Enfin, la situation économique avec le renchérissement des prix en général et plus 
particulièrement de l’énergie et des salaires aura un impact significatif sur le compte 
d’exploitation et pourra avoir des conséquences dans notre stratégie de 
développement et d’investissement.  
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EDITORIAL 
 

 

 

 

 

Monsieur le Maire,  

  

Nous sommes heureux de vous faire parvenir le Rapport Annuel du Délégataire (RAD) qui rend compte de l’activité et de 

l’engagement du groupe Saur sur votre territoire. 

 

Celui-ci comporte l’ensemble des éléments techniques, organisationnels et financiers qui vous permettent, ainsi qu’à vos 

services, un suivi régulier du service de l’assainissement et des indicateurs de performance que nous avons définis ensemble. 

Saur a toujours apporté une attention toute particulière à cette gouvernance partagée du service de l’assainissement, sous 

votre autorité.  

 

Vous le savez, notre Groupe s’est profondément transformé guidé par une raison d’être forte : agir, fédérer et militer afin de 

redonner à l’eau la valeur qu’elle mérite. Cet engagement, nous lui donnons corps chaque jour à vos côtés, pour réaliser 

ensemble la transition hydrique de nos territoires. La sécheresse et le stress hydrique que nous avons connus en 2022 nous 

y enjoignent, plus que jamais.  

 

Le Plan Eau annoncé le 30 mars par le Président de la République puis détaillé par le gouvernement en 53 mesures, est la 

première traduction politique ambitieuse de cet impératif de transition hydrique. Mais il ne réussira que si des actions 

concrètes et adaptées aux enjeux locaux lui emboîtent le pas sur le terrain. Le Groupe Saur s’inscrit à vos côtés pour vous 

proposer des solutions concrètes, adaptées à vos enjeux locaux pour réussir la transition hydrique de votre territoire. 

 

Pour cela, le groupe Saur dédie toute son expertise opérationnelle à la préservation de la ressource et investit fortement 

dans les outils digitaux pour continuer de vous proposer les solutions les plus innovantes du secteur. A titre d’exemple, l’un 

des indicateurs que nous pilotons au quotidien et que nous avons choisi de publier en toute transparence est le nombre de 

mètres cubes d’eau économisés. En 2023, avec vous, nous déploierons également de nouveaux dispositifs permettant 

d’alimenter nos stations grâce à de l’énergie renouvelable. Ensemble, nous prenons le chemin vers une alimentation en eau 

et un traitement des eaux usées responsables et durables.  

 

La communication de ce RAD doit être l’occasion d’un moment privilégié d’échanges, dans la transparence, et de projection 

vers l’avenir, afin d’imaginer et construire ensemble la meilleure performance de votre service de l’assainissement pour le 

bien commun. 

 

Nos équipes locales sont toujours à votre écoute et à votre disposition. A travers elles, et en mon nom, je vous remercie de 

la confiance que vous nous accordez tous les jours pour servir votre territoire et pour faire avancer la préservation de la 

ressource en eau. 

 

Patrick Blethon 

Président Exécutif de Saur 
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L’ESSENTIEL DE 

L’ANNEE 
Les temps forts et les chiffres clés de l’année d’exercice 

 

 1.  
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LES CHIFFRES CLES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7 Postes de relèvement 

37,24 kmL de réseau Eaux usées 

 

Boues évacuées : 62 tMS  

 

 

1 641 branchements raccordés  

201 570 m3 épurés 

 

1 station d’épuration  

 

2 488 ml hydrocurés avec le camion 

Prix de l’assainissement 2,87 € TTC / m3 

Au 1er janvier 2023 pour une facture de 120 m3 

48 interventions de débouchage  

6 000 eq/hab. 

 

100%  des bilans réalisés sont conformes. 

184 475 m3 assujettis à l’assainissement après coefficient correcteur 
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COMPARATIF DES CHIFFRES CLES  

 2021 2022 Evolution N/N-1 

Volumes assujettis à l’assainissement après 
coefficient correcteur (m3) 

157 882 184 475 16,8% 

Volumes épurés (m3) 216 455 201 570 -6,88% 

Nombre de branchements raccordés 1 643 1 641 -0,1% 

Linéaire de réseau total (kml) 37,759 37,241 -1,37% 

Linéaire hydrocurés avec le camion (ml) 2 524 2 488 -1,4% 

Nombre d’interventions de débouchage 34 48 41% 

Quantité de boues évacuées (tMS) 59,728 tMS 62,017 tMS 3,83% 

Taux de conformité des bilans réalisés 100% 100% 0% 

Prix de l’eau  (€ TTC / m3) 2,78 2,87 3,3% 

 

 

LES TEMPS FORTS DE CETTE ANNEE 
 

• En 2022, 8% des eaux reçues sur la station d’épuration sont des eaux claires parasites (201 000 m3 

épurés pour 184 000 m3 assujettis à l’assainissement). 

• Augmentation des volumes assujettis à l’assainissement 

• Arrivée sur le territoire de Mme Marsaleix en remplacement de M. Magimel. 

 

LES PRINCIPAUX TRAVAUX REALISES DANS L’ANNEE 
 

• Sans objet sur le réseau 

• Sans objet sur les ouvrages 

Entretien de la centrifugeuse réalisée en avril. 
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LE CONTRAT 
Le respect des obligations contractuelles, notre 
principale préoccupation 

 

 2.  
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LA VIE DE VOTRE CONTRAT 
 

Le service de l’eau usée du contrat COMMUNE DE LECTOURE est délégué à SAUR dans le cadre d’un(e) Délégation de service 

public. Le contrat, signé à la date du 1 janvier 2022, arrivera à échéance le 31 décembre 2030. 

 

Les conventions du contrat 

Liste des établissements raccordés au réseau de collecte de Lectoure : 

Après enquête, l’établissement ETS Thermal de Lectoure ne rejette pas de pollution autre que domestique dans le réseau. Il 

n’y a donc pas lieu d’établir de convention spécifique de déversements non-domestiques. 

 

La convention de dépotage sur la station de Lectoure :  

Les conventions de dépotage vont être remises à jour. 

Entreprise 
Date de 

signature 
Date d’échéance Signataires Commentaire 

Dufour 18/12/2020 31/12/2021 
Mairie de Lectoure / 

SAUR / Dufour 
Hydrocureur 

Hydrocur 18/12/2020 31/12/2021 
Mairie de Lectoure / 

SAUR / Hydrocur 
Hydrocureur 
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PRESENTATION 

DE L’ENTREPRISE 
Préserver la ressource la plus précieuse de notre 

planète 

 

 3.  
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UNE NOUVELLE AMBITION POUR 

L’EAU DECLINEE AU PLUS PRES 

DES TERRITOIRES 

Acteur depuis près d’un siècle de la protection de l’eau et 

de l’environnement, le groupe Saur agit aux côtés des 

territoires et délivre au quotidien des services essentiels 

pour et en lien avec ses clients collectivités, entreprises et 

citoyens.  

Forte d’un nouveau projet d’entreprise durable et d’un 

nouveau positionnement, Saur confirme son engagement 

pour répondre au mieux aux besoins des territoires et aux 

défis de la transition écologique et hydrique. 

Cette ambition est portée par notre raison d’être : 

 « Militer pour que tous les acteurs 
(collectivités, industriels, citoyens, 
agriculteurs, associations, société civile 
dans son ensemble) accordent à l’eau la 
valeur qu’elle mérite. Au-delà de notre 
métier d’origine – gérer l’eau de façon 
responsable, en qualité et en quantité 
suffisantes – nous nous engageons à agir et 
convaincre, afin qu’ensemble, nous 
investissions pour économiser l’eau et que 
nous inventions de nouveaux modèles 
pour préserver la ressource la plus 
précieuse de notre planète ».  

 

Nous déclinons à horizon 2025 notre stratégie et volonté 

d’action et de changement au travers de 9 engagements 

de développement durable comme : vendre des 

économies d’eau et plus uniquement des M3, contribuer 

à la décarbonation des industries, innover en continu, 

plus vite et de façon responsable, contribuer à la vie 

locale, autant économique que sociale…  

 

A ces engagements s’ajoutent de nouveaux objectifs de 

performance extra-financière : - 0,5 % par an de volumes 

d’eau prélevés par abonné, - 83 % d’intensité carbone de 

ses opérations en 2025 par rapport à 2020…  Pour en 

savoir plus : rapport intégré 2021 de Saur, disponible sur 

le site saur.com. 

 

SAUR ET VOUS, ALLIER QUALITE 

DE SERVICE, PROXIMITE ET 

PERFORMANCE DE VOTRE 

CONTRAT 

 

Pour répondre au mieux à vos besoins et pour atteindre 

ses objectifs de protection de la ressource, Saur a adopté 

un maillage permettant de déployer sur chacun des 

territoires les moyens opérationnels et techniques 

adéquats. Au sein de sa division Eau France, Saur et ses 

filiales Cise TP et Stereau concentrent également toutes 

les expertises nécessaires à l’amélioration de la 

performance de votre contrat et au développement de 

votre patrimoine réseau et usine.  

 

Pour opérer au quotidien vos services d’eau et 

d’assainissement et vous garantir réactivité et efficacité, 

Saur assure une couverture nationale grâce à 10 

Directions Régionales, 21 Directions d’Exploitation en 

charge de l’exécution de votre contrat et 16 Centres de 

Pilotage Opérationnel (CPO) qui centralisent la 

supervision et le pilotage en temps réel de votre 

exploitation.  
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NOTRE EXPERTISE DE PROXIMITE 

SAUR peut vous faire bénéficier de son réseau de 
partenaires sélectionnés pour leurs compétences 
spécifiques  
dans le domaine des micropolluants. 
En complément d’une prestation analytique simple, nous 
vous apporterons par le biais de ce marché de service :  

- Un conseil personnalisé et une expertise 

technique en fonction des résultats obtenus, 

- Des interlocuteurs SAUR impliqués, connaissant 

les installations d’épuration, qui prendront en 

compte toutes vos  

- demandes avec une réactivité reconnue. Nos 

experts process seront vos interlocuteurs 

privilégiés pour la bonne conduite de cette 

prestation. 

Leurs missions principales sont les suivantes : 
- Garantir le suivi et de la bonne exécution de ce 

marché. 

- Assurer les relations courantes relatives à ce 

marché avec vos services et la Police de l’Eau. 

- Commenter les résultats des rapports 

d’analyses des micropolluants 

 

 

LA REUT ; UN BESOIN, UNE 

ALTERNATIVE, UNE SOLUTION 

ENVIRONNEMENTALE DURABLE.  

Le recours au recyclage des eaux non conventionnelles, 

comme les eaux usées traitées, devient une nécessité 

dans des régions de France où les manques d’eau 

deviennent chroniques. Il est également mis en œuvre là 

où l’enjeu est environnemental lorsqu’il s’agit de limiter 

des rejets d’eaux usées dans un milieu fragile. 

Les incitations aux économies d’eau ; sensibilisation du 

public, amélioration des performances hydriques des 

usines d’eau potable, réduction des fuites sur les réseaux, 

etc. sont autant de moyens de limiter la pression sur la 

ressource. Quand tous ces efforts ont été menés pour 

réduire les pertes en eau, le recours à la réutilisation des 

eaux usées traitées (REUT) devient une alternative 

d’intérêt, dès lors qu’il n’y a pas de conflit d’usage. En 

donnant une seconde vie aux eaux usées, la REUT permet 

de fournir une eau traitée, voire désinfectée, de qualité 

suffisante pour satisfaire des usages réglementés en 

France (arrêté de 2010 révisé en 2014) qui sont l’irrigation 

agricole et l’arrosage d’espaces verts ainsi que des usages 

non réglementés comme celles à vocation 

urbaines (nettoyage de voirie, hydrocurage…) et la 

recharge de nappes. Ces réutilisations peuvent faire 

l’objet d’expérimentation depuis mars 2022. 

Parallèlement à ces expérimentations, le Règlement 

Européen, entré en vigueur depuis 2020, sera mis en 

application en juin 2023. Il définira de nouvelles règles de 

REUT communes à tous les Etats membres. Plus sévères 

que celles de l’arrêté français, elles ne concernent 

toutefois que les usages agricoles (cf. synthèse 

règlementaire en annexe).  

Malgré cette opportunité de réemploi de l’eau, son 

encadrement réglementaire et l’évolution de celle-ci, 

cette solution rencontre encore des freins d’ordre 

économique ou liés à son acceptabilité sociétale.  

Pour accompagner les collectivités locales dans leur 

politique de gestion de l'eau et contribuer au maintien 

des activités économique, agricole, industrielle et 

touristique sur les territoires, les solutions techniques 

existent. Le Groupe Saur propose une large gamme de 

procédés tertiaires répondant aux exigences de sécurité 

et de qualité sanitaire attendues. Ces technologies 

d’affinage sont modulaires et s’adaptent à tous les 

besoins et usages, qu’ils soient agricoles ou urbains. 

Sur ce thème, Saur accompagne les collectivités depuis les 

années 80 avec une accélération des demandes depuis les 

années 2010 et très significative depuis la sécheresse de 

l’été 2022.  

QUELQUES REFERENCES SAUR SIGNIFICATIVES : 

A la Flotte-en-Ré (Charente-Maritime) : la station d’eaux 

usées urbaines (STEU), d’une capacité de 36 000 EH, 

délivre chaque année depuis 2011 entre 30 000 et 50 000 

m3 d’EUT de qualité A pour l’irrigation agricole de 113 ha 

de cultures de pommes de terre AOC, mais également de 

maraîchage, de vergers, de grandes cultures et même 

pour l’arrosage de carrières de clubs hippiques. L’arrêté 

préfectoral REUT a été obtenu en février 2017. 

A Mauron (Morbihan) : la réutilisation des eaux usées 

traitées a répondu à un enjeu environnemental : réduire 

en période d’étiage le débit du rejet de la STEU dans le 

milieu naturel fragile soumis à des contraintes 

environnementales fortes (zones Natura 2000, ZNIEF,…). 

Grâce à la REUT, la STEU a réduit son impact 

environnemental depuis 2018 : plus de 30 % de son débit 

annuel, voire plus de 50 % en période d’étiage, ne sont 

plus rejetés dans le cours d’eau, Le Doueff. 
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La REUT mise en place en coordination avec les 

régulateurs depuis 2008 sur la STEU (5 000 EH) a permis 

l’irrigation agricole de plus de 100 ha de grandes cultures 

(maïs, blé, colza, prairies). 35 000 m3 d’EUT sont ainsi mis 

à la disposition des agriculteurs chaque année, avec un 

volume potentiel de 60 000 m3 par saison. L’arrêté 

préfectoral REUT obtenu en février 2021 a fait l’objet 

d’une instruction de dossier durant 15 mois. 

A Saint-Armel (Morbihan) : la mise en œuvre de la REUT 

sur la STEU (2 000 EH) permet de sécuriser la production 

agricole pour les cultures maraîchères et les grandes 

cultures. Un projet démarré en octobre 2022 a pour 

objectif de réduire le risque sanitaire et de sécuriser 

l’usage malgré la mise en vigueur du Règlement Européen 

tout en étendant la surface d’irrigation agricole 

(multipliée par 4) grâce entre autres à la fertirrigation par 

goutte-à-goutte enterré. L’arrêté préfectoral REUT a été 

obtenu en mars 2021. 

 

Au Bono (Morbihan) : la REUT en cours sur la STEU (7 000 

EH) a pris le relai en 2018 de la station voisine (Baden) et 

permet de fournir chaque année jusqu’à 50 000 m3 d’EUT 

par an pour l’arrosage du golf de Baden. L’arrêté 

préfectoral REUT était en cours d’instruction en juin 2022. 

A Saint-Gildas-de-Rhuys (Morbihan) : la REUT est en 

place depuis 2006 sur la STEU (18 000 EH). Elle permet de 

fournir chaque année 65 000 m3 d’EUT, extensibles à 

120 000 m3, pour l’arrosage du golf de Rhuys Kerver (20 

hectares en REUT). Les travaux de réhabilitation de la 

filière retardés par la COVID ont entravé l’instruction de 

l’arrêté préfectoral REUT toujours en cours. 

 A Narbonne plage (Aude) : la REUT mise en œuvre en 

2020 par une REUT BOX de 50 m3/h installée sur la STEU 

de Narbonne Plage-Gruissan permet l’irrigation agricole 

de 81 ha de vignes (projet d’extension à 180 voire 300 ha) 

par fertirrigation (démonstrateur R&D IRRI-ALT’Eau 2013-

2021) avec un volume potentiel d’EUT de 61 000 

m3/saison. Le contrat de prestation de service SAUR a été 

remporté en janvier 2022 (Véolia sortant) et la REUT 

agricole démarrée par Saur au mois de juin de la même 

année. L’arrêté préfectoral REUT a été obtenu en 

11/2020.

UNE SOLUTION ENVIRONNEMENTALE DURABLE AU 

SERVICE DES COLLECTIVITES 

Les objectifs de la REUT sont donc de : 
- Préserver la ressource en eau, 
- Palier un manque d’eau pouvant être accentué 

par les changements climatiques en cours, 
- Créer, développer ou maintenir une activité 

économique, 
- Protéger un milieu sensible en améliorant la 

qualité d’un rejet d’eau traitée, 
- Améliorer le cadre de vie en favorisant la 

biodiversité (espaces verts, lutte contre les îlots 
de chaleur urbain, bassins d’agréments, …),  

- Encadrer des usages directs ou indirects 
existants et améliorer une situation sanitaire, 

- Mettre en lien différents acteurs économiques, 
institutionnels et sociaux de son territoire.  

 
Au préalable, les actions définies en amont sur les 

économies d’eau (usagers, usine eau potable, réseaux…) 

doivent être optimisés et les contours du besoin, du 

potentiel, de la disponibilité, et des faisabilités technique, 

environnementale, économique et sociétale doivent être 

bien définis.  

L’accompagnement par un Bureau d’Etudes spécialisé est 

d’autant plus utile que la demande est confrontée à un 

besoin territorial dans le cadre d’un projet de territoire 

pour la gestion de l'eau (PTGE) et que le dossier peut être 

complexe à défendre.  

En septembre 2022, le groupe Saur a fourni plus de 1,2 
million de m3 d’eaux usées réutilisées sur une dizaine 
d’installations en France de tailles variables.  
A savoir qu’entre 2021 et 2022 ; 3 sites ont obtenu leur 

arrêté préfectoral REUT : Mauron, Le Bono et St Armel ; 

toutes 3 situées en Bretagne. 

Nos réalisations REUT, éprouvées depuis, à minima, 2006, 
sont des réussites, des gages de retours d’expériences et 
d’amélioration qui profiteront à nos projets à venir et 
dans l’acceptation de cette solution visant à limiter la 
pression sur la ressource en eau lors de périodes 
critiques. 
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LES REPRESENTANTS DU CONTRAT 
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• Organigramme du Territoire Gers en 2022 : 

 
 
 

Il n’y a pas eu d’observation formulée par l’Inspection du Travail.  

 

Sur le secteur Gers, il y a eu un accident de travail sur le réseau d’Auch, en 2022. 

L’agent réseau s’est coincé un doigt dans la porte du camion benne. Il n’a pas eu d’arrêt de travail. 

 

Le responsable de Territoire Gers a changé : Pauline Marsaleix a repris les fonctions de Fabrice Magimel. 
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LE PATRIMOINE 

DE SERVICE  
Votre patrimoine sous surveillance 

 

4.  
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VOTRE PATRIMOINE 

Synthèse de votre patrimoine 

Station(s) d’épuration 1 

Capacité épuratoire (eq Hab) 6 000 

Poste(s) de relevage 7 

Linéaire de conduites (KmL) 37,241 
 

 

LE RESEAU 

Le réseau de collecte des eaux usées se compose de 

conduites à écoulement gravitaire et de conduites de 

refoulement.  

En 2022, le linéaire de canalisations est de 37,241 km.  

Dans les graphiques de répartition du linéaire par 

diamètre et matériaux, seules les 5 premières catégories 

sont affichées. 

Répartition par matériau 

 

Matériau Valeur (%) 

Pvc 53,07 

Amiante ciment 32,14 

PVC CR8 7,14 

Beton 3,29 

Fonte 1,83 

Autres 2,53 

 

 

Répartition par diamètre 

 

Diamètre Valeur (%) 

Circulaire 150 33,01 

Circulaire 200 29,14 

Circulaire 160 9,16 

Circulaire 63 7,95 

Circulaire 110 5,07 

Autres 15,67 

 

 

Pvc Amiante ciment

PVC CR8 Beton

Fonte Autres

Circulaire 150 Circulaire 200 Circulaire 160

Circulaire 63 Circulaire 110 Autres
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LE SERVICE AUX 

USAGERS  

Leur satisfaction au cœur de nos préoccupations 

 

5.  



COMMUNE DE LECTOURE – Délégation de service public- Assainissement 

 19  

VOS BRANCHEMENTS 

Pour mieux comprendre : 

Le Branchement : Ensemble de canalisations et 

d’équipements reliant la partie publique du réseau de 

collecte d’eaux usées et pluviales le cas échéant au réseau 

de collecte intérieur d’un client.  

Le Client : Personne physique ou morale consommant de 

l’eau et ayant au moins un contrat d’abonnement le liant 

avec le service de distribution de l’eau. 

Nombre de 
branchements 

2021 2022 
Evolution 

N/N-1 

Total de la 
collectivité 

1 643 1 641 -0,1% 

 

Cette répartition prend en compte les branchements en 

service (actif, en cours de modification, en cours de 

résiliation ou en attente de mise en service). 

 

LES VOLUMES ASSUJETTIS A 

L’ASSAINISSEMENT 
L’assiette d’assujettissement : La redevance 

assainissement est assise sur tous les volumes d’eau 

prélevés par les usagers que ce soit sur la distribution 

publique ou toute autre source ou puits privé. Les 

volumes suivants sont les volumes assujettis à 

l’assainissement après application des coefficients 

correcteurs. 

Volumes 
assujettis à 

l’assainissement 
2021 2022 Evolution 

Total de la 
collectivité 

157 882 184 475 16,8% 

 

LA RELATION AVEC LES CLIENTS : 
LES RECLAMATIONS 
 

Motifs de 
réclamations 

2021 2022 Evolution 

Facturation 
encaissement 

1 1 0% 

débordement 1 0 -100% 

Total 2 1 -50% 
 

Les réclamations sur la facturation sont généralement 

couplées avec l’eau potable. 

 

 

 

 

 

Le centre d’appels est ouvert de 8h à 18 h du 

lundi au vendredi au numéro suivant : 

05 81 31 85 04 

En dehors de ces plages, vous pouvez nous 

joindre au numéro d’astreinte 24/24 

 05 81 91 35 00 

 

Vous pouvez vous rendre aux points d’accueil 

public : 

Maison des services publics (MSP) 

2 cours Gambetta 

32700 LECTOURE 

Ouvert le Lundi 8h30/12H et 13H30/16H30 

Et le vendredi 8h30 – 12h 

 

SAUR GERS 

ZI Biopôle 

Boulevard du Biopôle 

32500 FLEURANCE 

Mardi, Jeudi 

De 9H00 à 12H30 et de 14H30 à 17H00 
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BILAN DE 

L’ACTIVITE DE 

CETTE ANNEE 

Un regard sur notre activité 

 

6.  
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LE TRAITEMENT 
Evolution générale des charges entrantes (volumes et 

DBO5) 

Charge hydraulique 

 2021 2022 

STEP de Lectoure 50,8% 52,2% 

 

Charge polluante 

Charge polluante : Volume entrant X concentration 

DBO5 par rapport capacité nominale 

 2021 2022 

STEP de Lectoure 30,98% 43,07% 

 

Les volumes (en m3)  

Nom de 
l’installation 

Situation 
du point 
mesuré 

2021 2022 

STEP de 
Lectoure 

Entrée 213 270 183 317 

STEP de 
Lectoure 

Sortie 216 455 201 570 

 

Il n’y a pas eu de déversement au point A2 (tête de 

station) en 2022. 

Les consommations 

énergétiques 

Le tableau ci-après présente les consommations 

d’énergie sur l’ensemble du contrat au cours de l’exercice 

(les consommations présentées ci-après sont basées sur 

la facturation du distributeur d’énergie) : 

 2021 2022 

Consommation en KWh  274 124 215 049 

 

Face au défi environnemental et climatique et à la 

nécessité absolue de réduire drastiquement les émissions 

humaines de CO2, de nombreuses entreprises françaises 

se sont engagées dans la transition énergétique. 

Dans ce cadre, SAUR prévoit de déployer en 2023 la 

technologie Pure Control qui optimise le pilotage de 

l’aération de la station d’épuration via l’intelligence 

artificiel. 

 

 

Les consommations en réactifs 

Réactifs 

utilisés 

Filière de 

traitement 

Consommation 

annuelle   

2021 (kg) 

Consommation 

annuelle   

2022 (kg) 

Chlorure 

ferrique 
EAU 5 002 9 069 

Polymère 

cationique 

liquide 

BOUE 2 400 4 074 
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Les boues et les sous-

produits 

Les boues sont des résidus produits par une station 

d'épuration des eaux usées. Il existe plusieurs types de 

boues d'épuration selon qu'elles proviennent des 

différents procédés de traitement des eaux usées 

(exemple : boue primaire, boue physico-chimique, boue 

biologique, boue mixte,...) 

 

 

Production de boues (en tMS) 

 2021 
2022 

 

STEP de Lectoure 60,7 59,7 
 

Evacuation des boues (en tMS) 

 Destination 2021 
2022 

 

STEP de 
Lectoure 

Boues traitées 
évacuées vers 
compostage 
produit (F) 

59,728 62,017 

 

Les sous-produits : Graisses (en Mètre cube) 

 Destination 2021 2022 

STEP de Lectoure 
Graisses 

traitées sur la 
STEP 

0 0 

 

Les sous-produits : Refus Grille (en kg) 

 Destination 2021 2022 

STEP de Lectoure 

Refus 
dégrillage 

évacué vers 
décharge (F) 

2 120 1 900 

 

Les Sables sont évacués avec les refus de dégrillage en 

centre de classe II, à Pavie. 

Les apports extérieurs (en kg) 

  2021 2022 

STEP de 
Lectoure 

S12 - Matières 
de vidange (en 

m³) 
158 288 
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LA QUALITE DU 

TRAITEMENT 
La qualité du traitement, notre priorité 

 

7.  
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Pour mieux comprendre : 

Suite à l’arrêté du 21 juillet 2015 concernant les systèmes de collecte et de traitement des eaux usées, nous présentons ci-

dessous une évaluation de la conformité par l’exploitant en appliquant les règles de calcul définies dans la réglementation.  

L’avis officiel émanant de la Police de l’eau n’est pas indiqué dans le présent rapport car il ne nous a pas été communiqué 

avant la réalisation de ce document. L’évaluation de la Police de l’eau doit être communiquée à la collectivité, à l’exploitant 

et à l’Agence de l’eau avant le 1er mai de l’année N+1.  

Ces évolutions réglementaires basées sur la capacité de traitement de l’installation et les conditions de fonctionnement 

peuvent expliquer des évolutions de conformité. 

Nous restons à votre disposition pour vous expliquer ces évolutions. 

La norme de rejet de la station est synthétisée dans le tableau suivant : 

Paramètre Flux Entrée kg/j 
(nominal) 

Normes de rejet : concentrations OU 
renderments 

Concentration 
max mg/l 

Rendement  
mini % 

Concentration 
annuelle mg/l 

Azote global (N.GL.)   70 15 

Azote Kjeldhal (en N) 90    

Demande Biochimique en oxygène en 5 jours 
(D.B.O.5) 368 25 70  

Demande Chimique en Oxygène (D.C.O.) 765 125 75  

Matières en suspension 580 35 90  

Phosphore total (en P) 24  90 2 

Volume journalier (m3/j) 926    

 

 

SYNTHESE DE LA CONFORMITE DES STEP 
Nombre de bilans journaliers réalisés 

STEP 
2021 

 
2022 

 

STEP de Lectoure 12 11* 

 

*12 bilans ont été réalisés en 2022 mais seulement 11 bilans ont été validés. Les résultats de sortie du mois d’octobre ont 

été perdus. 
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Conformité des stations d’épurations 

STEP 2021 2022 
Evaluation de la conformité 

par l’exploitant 

STEP de Lectoure 100% 100% Conforme 

 

Le pourcentage de conformité est calculé en faisant le rapport entre le nombre de bilan(s) journalier(s) conforme(s) sur le 

nombre de bilan(s) réalisé(s). 

Les tableaux suivants présentent les résulats entrée et sortie de s bilans 24 heures réalisés en 2022. 

 

 

 

Les 11 bilans se sont révelés conformes aux normes de rejet. 

 

 

Pluvio Débit DB05 DB05 Cn DCO DCO Cn MES MES Cn NTK NTK Cn NH4 NH4 NO3 NO3 NO2 NO2 NGL NGL Pt Pt Cn

mm m3/j mg/l Kg/J % mgL kg/j % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J mg/l Kg/J mg/l Kg/J mg/l Kg/J mg/l Kg/J %

12/01/2022 0.00 593 140 83.02 22.56% 340 201.62 26.36% 110 65.23 11.25% 57.50 34.10 37.89% 38.10 22.59 0.10 0.06 0.05 0.03 57.80 34.28 6.60 3.91 16.31%

23/02/2022 0.00 437 710 310.27 84.31% 1588 693.96 90.71% 1320 576.84 99.46%

01/03/2022 0.00 433 200 86.60 23.53% 567 245.51 32.09% 310 134.23 23.14%

05/04/2022 0.00 483 190 91.77 24.94% 639 308.64 40.34% 330 159.39 27.48% 104.00 50.23 55.81% 78.70 38.01 0.10 0.05 0.05 0.02 104.30 50.38 11.00 5.31 22.14%

11/05/2022 505 240 121.20 32.93% 792 399.96 52.28% 250 126.25 21.77%

08/06/2022 4.00 550 210 115.50 31.39% 662 364.10 47.59% 210 115.50 19.91% 96.60 53.13 59.03% 72.40 39.82 0.10 0.06 0.05 0.03 96.90 53.30 11.00 6.05 25.21%

20/07/2022 0.00 510 180 91.80 24.95% 345 175.95 23.00% 476 242.76 41.86% 84.30 42.99 47.77% 76.80 39.17 0.12 0.06 0.01 0.00 84.30 42.99 9.29 4.74 19.74%

23/08/2022 0.00 583 290 169.07 45.94% 553 322.40 42.14% 524 305.49 52.67%

20/09/2022 449 290 130.21 35.38% 344 154.46 20.19% 410 184.09 31.74% 73.30 32.91 36.57% 46.99 21.10 0.03 0.01 0.00 0.00 73.30 32.91 6.80 3.05 12.72%

23/11/2022 140.00 1105 230 254.15 69.06% 320 353.60 46.22% 379 418.80 72.21%

14/12/2022 1.00 560 450 252.00 68.48% 744 416.64 54.46% 440 246.40 42.48%

Min 0.00 433 140 83.02 22.56% 320 154.46 20.19% 110 65.23 11.25% 57.50 32.91 36.57% 38.10 39.82 0.03 0.01 0.00 0.00 57.80 32.91 6.60 3.05 12.72%

Max 140.00 1105 710 310.27 84.31% 1588 693.96 90.71% 1320 576.84 99.46% 104.00 53.13 59.03% 78.70 39.82 0.12 0.06 0.05 0.03 104.30 53.30 11.00 6.05 25.21%

Moyenne 16.11 564 285 155.05 42.13% 627 330.62 43.22% 433 234.09 40.36% 83.14 42.67 47.41% 62.60 32.14 0.09 0.05 0.03 0.02 83.32 42.77 8.94 4.61 19.22%

Entrée de la STEP de Lectoure

Pluvio Débit DB05 DB05 Rdt DCO DCO Rdt MES MES Rdt NTK NTK Rdt NH4 NH4 Rdt NO3 NO3 NO2 NO2 NGL NGL Rdt Pt Pt Rdt

mm m3/j mg/l Kg/J % mgL kg/j % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J mg/l Kg/J mg/l Kg/J % mg/l Kg/J %

12/01/2022 0.00 598 1.5 0.90 98.92 19.0 11.36 94.36 6.7 4.01 93.86 1.85 1.11 96.76 1.07 0.64 97.17 0.35 0.21 0.05 0.03 2.30 1.38 95.99 0.20 0.12 96.94

23/02/2022 0.00 464 4.0 1.86 99.40 15.0 6.96 99.00 8.2 3.80 99.34

01/03/2022 0.00 405 1.5 0.61 99.30 16.0 6.48 97.36 4.0 1.62 98.79

05/04/2022 0.00 553 1.5 0.83 99.10 25.0 13.83 95.52 2.7 1.49 99.06 2.43 1.34 97.32 1.92 1.06 97.21 0.37 0.20 0.05 0.03 2.90 1.60 96.82 0.20 0.11 97.92

11/05/2022 556 1.5 0.83 99.31 16.0 8.90 97.78 2.0 1.11 99.12

08/06/2022 4.00 579 1.5 0.87 99.25 18.0 10.42 97.14 3.6 2.08 98.20 1.43 0.83 98.44 0.50 0.29 99.27 0.39 0.23 0.05 0.03 1.90 1.10 97.94 0.59 0.34 94.35

20/07/2022 0.00 671 1.5 1.01 98.90 21.0 14.09 91.99 9.4 6.31 97.40 2.90 1.95 95.47 1.10 0.74 98.12 0.34 0.23 0.04 0.03 3.28 2.20 94.88 1.67 1.12 76.35

23/08/2022 0.00 601 1.5 0.90 99.47 24.0 14.42 95.53 5.0 3.01 99.02

20/09/2022 507 4.0 2.03 98.44 23.0 11.66 92.45 17.0 8.62 95.32 4.80 2.43 92.61 4.00 2.03 90.39 0.12 0.06 0.01 0.00 2.53 1.28 96.11 1.92 0.97 68.12

23/11/2022 140.00 1148 3.0 3.44 98.64 18.0 20.66 94.16 8.2 9.41 97.75

14/12/2022 1.00 590 1.5 0.89 99.65 28.0 16.52 96.03 9.3 5.49 97.77

Min 0.00 405 1.5 0.61 98.44 15.0 6.48 91.99 2.0 1.11 93.86 1.43 0.83 92.61 0.50 0.29 90.39 0.12 0.06 0.01 0.00 1.90 1.10 94.88 0.20 0.11 68.12

Max 140.00 1148 4.0 3.44 99.65 28.0 20.66 99.00 17.0 9.41 99.34 4.80 2.43 98.44 4.00 2.03 99.27 0.39 0.23 0.05 0.03 3.28 2.20 97.94 1.92 1.12 97.92

Moyenne 16 607 2.1 1.29 99.13 20.3 12.30 95.57 6.9 4.27 97.78 2.68 1.53 96.12 1.72 0.95 96.43 0.31 0.19 0.04 0.02 2.58 1.51 96.35 0.92 0.53 86.74

Sortie de la STEP de Lectoure
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LES INDICATEURS 

DE PERFORMANCE 
Garantir la performance de votre réseau 

 

8.  
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LES INDICATEURS DU MAIRE (IDM) ISSUS DU DECRET DU N° 

2007-675 ET ARRETE DU 02 MAI 2007 
 

Les indicateurs descriptifs du service de l’année 2022 

Qualité des rejets 

QUALITE DES REJETS 

P254.3 : Conformité des 

performances des 

équipements d’épuration 

au regard des prescriptions 

de l’acte individuel pris en 

application de la police de 

l’eau 

Charge DBO 5 (kg/j) 

P206.3 : Taux de boues issues 

des ouvrages d’épuration 

évacuées selon des filières 

conformes à la réglementation 

Tonnes de matières 

sèches totales de 

boues évacuées 

100 155,05 100% 62,017 tMS 

Pourcentage de bilans sur 

24H réalisés dans le cadre 

de l’autosurveillance 

conformes à la 

réglementation 

Données de 

Consolidation 

(moyenne des 12 

bilans) 

 
Données de 

Consolidation 

 

 

QUALITE DES REJETS 

D202.0 : Nombre d’autorisations de déversement 

d’effluents d’établissements industriels au réseau des 

eaux usées 

D203.1 : Quantité de boues issues des ouvrages 

d’épuration 

0 62,016 tMS 

Nombre d’autorisations signées par la collectivité et 

transmises au délégataire. 

Quantité de boues évacuées des ouvrages 

d’épuration. 
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Performance de réseau 

PERFORMANCE DE RESEAU 

P202.2 : Indice de 

connaissance et de 

gestion patrimoniale 

de collecte des eaux 

usées 

Linéaire de réseau 

de collecte hors 

branchement situé 

à l’amont des 

stations 

d’épuration (y 

compris pluvial) 

P255.3 : Indice 

de connaissance 

des rejets au 

milieu naturel 

par les réseaux 

de collecte des 

eaux usées 

Charge de DBO5 

Collecté 

(estimée) (kg/j) 

P201.1 : Taux de desserte par des 

réseaux de collecte des eaux usées 

Nombre de 

branchements 

desservis 

(raccordés/rac

cordables) 

85 37,241 100 246,15 96,8% 1 641 

Indice de 0 à 120 

attribué selon la qualité 

des informations 

disponibles sur le 

réseau. Il est obtenu en 

faisant la somme des 

points 

Données de 

consolidation 
 

Charge de BDO5 

Collecté 

(estimée à partir 

du nombre de 

branchement) 

Données de 

consolidation 

Nombre de branchements desservis 

(raccordés / raccordables) 

Il s’agit du quotient du nombre 

d’abonnés desservis par le service 

d’assainissement collectif sur le 

nombre potentiel d’abonnés de la 

zone relevant de ce service 

d’assainissement collectif. 

Données de 

consolidation 

 

 

PERFORMANCE DE RESEAU 

P253.2 : Taux moyen de renouvellement du 

réseau de collecte des eaux usées 

Longueur cumulée du linéaire 

de canalisations renouvelé au 

cours des années N-4 à N (km) 

Longueur du réseau de 

collecte des eaux usées au 

31/12 (hors pluvial) (km) 

0 0 37,759 

Rapport du linéaire de réseau de collecte 

des eaux usées (hors branchement) 

renouvelé les 5 dernières années sur la 

longueur totale du réseau de collecte des 

eaux usées. Cet indicateur n’est pas calculé, 

seules les données élémentaires seront 

fournies. 

Données de consolidation Données de consolidation 

 

 

PERFORMANCE DE RESEAU 

P251.1 : Taux de 

débordement 

d’effluents dans les 

locaux des usagers 

Nombre de 

demandes 

d’indemnisations 

déposées 

P252.2 : Nombre de points 

du réseau de collecte 

nécessitant des 

interventions fréquentes 

de curage 

Linéaire de réseau de collecte, 

hors branchements situés à 

l’amont des stations d’épuration 

(y compris pluvial) 

0 0 5,2 37,241 

 
Données de 

consolidation 

Nombre de points noirs 

pour 100 km (2 points 

noirs sur 37 km) 

Données de consolidation 
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Service à l’usager 

SERVICE A L’USAGER 

D201.0 : Estimation du 

nombre d'habitants 

desservis par un réseau 

de collecte des eaux 

usées, unitaire ou 

séparatif 

D204.0 : Prix TTC du 

service d'assainissement 

collectif au m3 pour 120 

m3 au 01/01/N+1 (€) 

D204.0 : Prix TTC du 

service d’assainissement 

collectif au m3 pour 120 

m3 au 01/01/N (€) 

4 103 2,87 2,79 

 

 

SERVICE A L’USAGER 

P257.0 : Taux d’impayés sur 

les factures d’eau de l’année 

précédente, service de 

l’assainissement collectif 

Montant des 

impayés au 

31/12/2022 

Chiffre d’affaires TTC 

facturé N-1 (hors travaux) 

(€) 

P258.1 : Taux de réclamations 

du service de l’assainissement 

pour 1000 abonnés 

Nombre d’abonnés 

raccordés 

2,33 11334,08 487 098 0 1 589 

Taux d’impayés au 31/12/ N 

sur les factures émises au 

titre de l’année N-1 (N étant 

l’année du RAD) 

Données de 

consolidation. 

 

Données de consolidation  
Données de 

consolidation 

 

 

SOLIDARITE 

P207.0 : Montant des abandons 

de créances ou des versements à 

un fond de solidarité du service 

de l'assainissement collectif (€) 

Volume facturé (m3) 
Montants en Euros des abandons 

de créances 

64,71 184 475 64,71 

 Données de consolidation Données de consolidation 
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LES 

INTERVENTIONS 

REALISEES 
Préserver et moderniser votre patrimoine 

 

9.  
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LES INTERVENTIONS 

D’EXPLOITATION 
Les opérations d’hydrocurage du réseau 

Afin d’assurer la continuité de l’écoulement des effluents, 

d’anticiper et d’éviter les désobstructions d’urgence, 

SAUR assure des campagnes préventives d’hydrocurage 

des canalisations et ouvrages annexes (avaloirs, postes 

etc). 

Les passages caméra 

Il s’agit des opérations d’inspection télévisée des réseaux 

d’assainissement. Elles se font après curage au moyen 

d’un robot équipé d’une caméra vidéo. Elles permettent 

de contrôler l’état du réseau et d’y déceler divers 

désordres (racines, casse circulaire, ovalisation, 

branchement pénétrant, problème de joint, contre 

pentes, etc.). Ces désordres peuvent être à l’origine de 

problèmes de bouchage, d’eaux parasites etc. 

 

 
 

Bilans des interventions d’exploitations 

 2022 

Linéaire hydrocuré avec le 
camion (ml) 

2 488 

 

Hydrocurage préventif (ml) 2 367 

Passage caméra (ml) 275 

Nombre de débouchage 48 

Hydrocurage curatif sur 
réseau/branchements (ml) 

121 

Nettoyage postes de 
relevage (nombre) 

19 

Contrôles de conformité de 
branchement 

0 

Test à la fumée (ml) 0 

 

Le nouveau contrat de DSP prévoit 2 100 ml/an 

d’hydrocurage préventif, 1 100 ml d’ITV par an, le 

contrôle de conformité de 40 branchements par an et 

1 500 ml de test à la fumée.  

Il est prévu de réaliser davantage d’inspection caméra en 

2023. 

 

Les casses sur conduites et sur branchements 

 2021 2022 

Casses sur conduites 
(nombre) 

0 2 

Casses sur 
branchements 

(nombre) 
1 2 
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LES INTERVENTIONS DE 

MAINTENANCE 

Il s’agit des opérations de maintenance permettant de 

maintenir ou de rétablir un groupe fonctionnel, 

équipement, matériel, dans un état donné ou de lui 

restituer des caractéristiques de fonctionnement 

spécifiées. 

 2021 2022 

Entretien niveau 2 16 1 

Contrôles réglementaires 22 23 

 

 

Entretien niveau 1 : désigne les opérations de 

maintenance préventive et / ou corrective simples 

(réglages, remplacement de consommables, graissages  

Entretien niveau 2 : désigne les opérations de 

maintenance préventive et / ou corrective de complexité 

moyenne (rénovation, réparations importantes réalisées 

en ateliers spécialisés, remplacement d’équipements ou 

sous équipements). 

Pour mieux comprendre :  

Ces interventions peuvent être soit de nature : 

- Curative : opération faisant suite à un 
dysfonctionnement ou à une panne 

- Préventives : opération réalisée lors du 
fonctionnement normal d’un équipement afin 
d’assurer la continuité de ses caractéristiques 
de marche et d’éviter l’occurrence d’une panne. 

 

Type 2021 2022 

Curatif 12 1 

Préventif 4 1 

 
 
Contrôles réglementaires : ils permettent de vérifier la 

conformité des installations ci-dessous afin de garantir la 

sécurité du personnel : 

- Installations électriques 

- Systèmes de levage 

- Ballons anti-béliers 

 

Bilan financier en Compte au :  31/12/2022 2022 

Dotation actualisée (€) 24 394 

Report de solde actualisé (€) 0 

Non Programmé au 

contrat 
TOTAL 696 

Programmé au contrat TOTAL 2 448 

Total renouvellement(€) 3 144 

Solde(€) 21 250 
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Erreur ! Signet non 

défini.Renouvellement 

Réalisé en Compte année : 

2022 

Libellé Matériel Type Renouvellement Date réalisation Montant 

STEP de Lectoure 

Transmetteur sonde de 

niveau canal venturi 

entrée 

Renouvellement complet du 

matériel 
25/01/2022 696 

STEP de Lectoure 

Transmetteur sonde de 

niveau canal venturi 

sortie 

Renouvellement complet du 

matériel 
25/01/2022 696 

STEP de Lectoure 
Variateur recirculation 

n°2 

Renouvellement complet du 

matériel 
25/01/2022 876 

STEP de Lectoure 
Variateur recirculation 

n°1 

Renouvellement complet du 

matériel 
10/05/2022 876 

Total    3 144 
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LES 

PROPOSITIONS 

D’AMELIORATION 
Améliorer votre patrimoine, une priorité 

 

10.  
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Les propositions d'amélioration sur le réseau : 

 

• Poursuivre la campagne de contrôle de conformité des branchements (contrôle privé & tests fumée) 

• Modification du réseau passant en privé secteur Avenue du docteur Souviron et Rue Jean Moulin : 
Bouchage récurrent, réseau en privé avec accès difficile voire impossible par temps humide. 

• Mise en séparatif de la rue des amandiers (réduction des eaux claires parasites par temps de pluie) 
 

 

Les propositions d'améliorations sur la station de traitement : 

 

• Etudier la mise en place d’un bassin tampon en entrée de la station d’épuration pour permettre le 

traitement de 100 % des effluents même par temps de pluie. 
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LE CARE 
Le compte rendu financier sur l’année d’exercice 
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LE CARE 
 

.
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METHODES ET ELEMENTS DE CALCUL DU CARE 
 

Le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation (CARE) ci joint est établi en application des dispositions de l'article 2 de la loi 

du 08/02/1995 qui dispose de l'obligation pour le délégataire de service public de publier un rapport annuel destiné à 

informer le délégant sur les comptes, la qualité de service et l'exécution du service public délégué. 

Sa présentation est conforme aux dispositions de la circulaire n° 740 de la Fédération Professionnelle des Entreprises de l’Eau 

et tient compte des recommandations émises par le Comité "Secteur public" de l'Ordre des experts comptables dans ses deux 

ouvrages que sont "Le rapport annuel du délégataire de service public" et "L'eau et l'assainissement, déclinaison sectorielle 

du rapport annuel du délégataire de service public", collection "Maîtrise de la gestion locale". 

A cette circulaire s’est ajoutée celle du 31/01/2006, en application du décret 2005-236 du 14/03/2005. Les chiffres de l’année 

en cours y sont indiqués, et à partir de l’exercice 2006, ceux de l’année précédente y seront rappelés. La variation constatée 

(en pourcentage) entre l’année en cours et l’année précédente sera alors systématiquement indiquée.  

Cette annexe au Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation a pour objet d'expliquer les modalités d'établissement de la 

partie financière du rapport annuel et de ses composantes avec, en préambule, une présentation des différents niveaux 

d'organisation de -. 

 

Modalités d’établissement du compte annuel du résultat de l’exploitation et composantes des 
rubriques 

Le CARE regroupe, par nature, l'ensemble des produits et des charges imputables au contrat de délégation de service public 

permettant de déterminer l'économie du contrat. 

1) Produits • la rubrique "Produits" comprend : 
Exploitation du Service : le montant total, hors TVA, des produits d'exploitation (part fermière) se rapportant à l'exercice. 

Collectivités et autres organismes publics : le montant total, hors TVA, des produits collectés pour le compte de la Collectivité 

ainsi que les diverses taxes et redevances perçues pour le compte des organismes publics.  

Travaux attribués à titre exclusif : le montant total, hors TVA, des travaux réalisés dans le cadre du contrat, par application 

d’un bordereau de prix annexé à ce contrat.  

Produits accessoires : les montants hors TVA facturés, conformément aux dispositions du contrat de délégation, aux clients 

abonnés au service, dans le cadre de prestations ponctuelles. 

 

2) Charges • les charges relatives au contrat, reprises dans le CARE, conformément à la circulaire FP2E du 31 janvier 
2006 peuvent être classifiées de la manière suivante : 

- Des Charges directement affectées au contrat : il s’agit essentiellement des charges du Secteur, ainsi que celles des 
services mutualisés du Territoire. 

Elles comprennent : 

- Des charges directes faisant l'objet d'une comptabilisation immédiate sur le contrat,  
- Des charges réparties dont une quote-part est imputée au contrat en fonction de clés de répartition 

techniques, différentes selon la nature des charges afin de tenir compte de la clé économiquement la mieux 
adaptée (gestion technique, gestion clientèle, engins et véhicules…). 

La gestion technique (ingénieurs et techniciens d’exploitation, chimistes, logiciels techniques, télégestion, 

cartographie…) est répartie sur chaque contrat en fonction du Chiffre d’Affaires du contrat par rapport au Chiffre 

d’Affaires du Territoire. 

La gestion clientèle (frais de personnel du service clientèle, plateforme téléphonique, frais de facturation, frais 

d’affranchissement, frais de relance…) est imputée sur chaque contrat proportionnellement au nombre de clients 

du contrat. 

Les frais « engins et véhicules » sont imputés sur chaque contrat du Territoire proportionnellement au coût de 

personnel d’exploitation du contrat par rapport au coût total du personnel d’exploitation du Territoire. 

- Des Charges réparties entre les contrats : ces charges sont réparties au prorata de la Valeur Ajoutée Analytique 
(VAA) du contrat. Il s’agit notamment : 
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o des « Frais de Territoire et de secteur » représentant des frais d’encadrement du contrat répartis par 
nature de charge, 

o Des "Frais de structure centraux" représentant la contribution du contrat aux services Centraux et à la 
Recherche et Développement. 

- Des Charges économiques calculées : il s’agit de charges (investissements réalisés par le délégataire) dont les 
paiements sont effectués à une périodicité différente de l'exercice. Afin de faire ressortir de façon régulière 
l’économie du contrat, ces charges sont lissées sur toute la durée de celui-ci. 

 

3) Commentaire des rubriques de charges 
1. Personnel : 

Cette rubrique correspond au coût du personnel de la société, incluant les salaires et charges sociales et les frais annexes de 

personnel (frais de déplacement, vêtements de travail et de sécurité, plan d'épargne entreprise…) ainsi qu'au coût du 

personnel intérimaire intervenant sur le contrat. 

L'imputation des frais de personnel d'exploitation est réalisée sur la base de fiches de pointage. Cela intègre également une 

quote-part d’encadrement, de personnel technique et clientèle. 

Cette rubrique comprend également la « Participation légale des salariés aux résultats de l’entreprise ». 

2. Énergie électrique :  
Cette rubrique comprend la fourniture d’énergie électrique exclusivement dédiée au fonctionnement des installations du 

service. 

3. Achats d’Eau :  
Cette rubrique comprend les Achats d'eau en gros auprès de tiers ou auprès d'autres contrats gérés par l'entreprise effectués 

exclusivement pour la fourniture d'eau potable dans le cadre du contrat. 

4. Produits de traitement :  
Cette rubrique comprend exclusivement les produits entrant dans le process de production. 

5. Analyses :  
Cette rubrique comprend les analyses réglementaires ARS et celles réalisées par le Délégataire dans le cadre de son 

autocontrôle.  

6. Sous-traitance, Matières et Fournitures :  
Cette rubrique comprend : 

Sous-traitance : les prestations de sous-traitance comprennent les interventions d'entreprises extérieures (terrassement, 

hydrocurage, espaces verts, cartographie …) ainsi que des prestations réalisées par des services communs de l'entreprise 

telles que des prestations d'hydrocurage, de lavage de réservoir, de recherche de fuites par corrélation acoustique. 

Matières et Fournitures : ce poste comprend : 

- Les charges relatives au remplacement de compteurs qui ne sont pas la propriété de l'entreprise ;  
- La location de courte durée de matériel sans chauffeur ; 
- Les fournitures nécessaires à l’entretien et à la réparation du réseau ; 
- Les fournitures nécessaires à l’entretien du matériel électromécanique ; 
- Le matériel de sécurité ; 
- Les consommables divers. 

 
7. Impôts locaux, taxes et redevances contractuelles :  

Cette rubrique comprend : 

- La contribution économique territoriale (CET) ; 
- La contribution sociale de solidarité ; 
- La taxe foncière ; 
- Les redevances d’occupation du domaine public.  

 
8. Autres dépenses d’exploitation : 

• "Télécommunications, poste et télégestion" : ce poste comprend les frais de lignes téléphoniques dont 
ceux relatifs à la télésurveillance ainsi que les dépenses d’affranchissement (hors facturation). 

• "Engins et véhicules" : les charges relatives aux matériels composant cette section sont les suivantes : 
location longue durée des véhicules, consommation de carburant, entretien et réparations, assurances. 
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• Le total des charges de la section "Engins et véhicules" fait l'objet d'une imputation sur chacun des 
contrats du Territoire proportionnellement au coût de personnel d'exploitation du contrat par rapport au 
coût total du personnel d'exploitation du Territoire. 

• "Informatique" : ce poste comprend les frais liés au matériel et logiciels des personnels intervenant sur le 
contrat. Il comprend également les frais liés aux logiciels métier, nécessaires à la réalisation du contrat 
ainsi que les frais de facturation : 
- SAPHIR, logiciel de gestion de la relation clientèle ;  
- MIRE et ses différents modules : suivi de la production, suivi de la qualité, suivi de la force motrice ; 
- J@DE, logiciel de gestion et des achats ; 
- eSigis, logiciel de cartographie ; 
- GEREMI, logiciel de télésurveillance. 

• "Assurances" : ce poste comprend : 
- La prime d’assurance responsabilité civile relative au contrat. Cette assurance a pour objet de 

garantir les tiers des dommages matériels, corporels et incorporels dont la responsabilité 
incomberait au délégataire ; 

- Les primes dommages ouvrages ; 
- Les autres primes particulières d’assurance s’il y a lieu ; 
- Les franchises appliquées en cas de sinistre. 

• "Locaux" : ce poste comprend les charges relatives à l’utilisation des locaux. 

• "Divers" : autres charges. 
 

9. Frais de contrôle : 
Ces frais concernent le contrôle contractuel du service, lorsque sa charge incombe au délégataire. 

10. Contribution aux Services Centraux et Recherche : 
Une quote-part de frais de structures nationale et régionale, telle que décrite au chapitre 1, est imputée sur chaque contrat. 

11. Collectivités et autres organismes publics : 
Ce poste comprend : 

- La part communale ou intercommunale ; 
- Les taxes (TVA) ; 
- Les redevances (Agence de l’eau, voies navigables de France, etc). 

 
12. Charges relatives aux Renouvellements : 

« Garantie pour continuité de service » : cette rubrique correspond à la situation (renouvellement dit "fonctionnel") dans 

laquelle le délégataire est tenu de prendre à sa charge et à ses risques et périls l'ensemble des dépenses d'entretien, de 

réparation et de renouvellement des ouvrages nécessaires à la continuité du service. Le délégataire se doit de les assumer à 

ses frais sans que cela puisse donner lieu à un ajustement (en plus ou en moins) de sa rémunération contractuelle. Le montant 

indiqué dans cette rubrique correspond à la somme des charges réelles de renouvellement non programmé et des charges 

réelles d’entretien électromécanique. 

"Programme contractuel de renouvellement" : cette rubrique correspond aux engagements contractuels du délégataire, sur 

un programme prédéterminé de travaux. Il s’agit généralement d’un lissage économique sur la durée du contrat. 

"Compte (ou Fonds contractuel) de renouvellement" : le délégataire est tenu de prélever régulièrement sur ses produits un 

certain montant et de le consacrer aux dépenses de renouvellement dans le cadre d’un suivi pluriannuel spécifique. Un 

décompte contractuel est alors tenu qui borne strictement les obligations des deux parties. Dans la mesure où l’obligation 

du délégataire au titre d’un exercice donné est strictement égale à la dotation au compte (ou fonds contractuel), c’est le 

montant de cette dotation qui doit alors figurer sur le CARE.  

Pour un même contrat, plusieurs de ces notions peuvent exister. 

13. Charges relatives aux Investissements : 
Elles comprennent les différents types d’obligations existant dans le contrat : 

- Programme contractuel d’investissements ; 
- Fonds contractuel d’investissements ; 
- Annuité d’emprunts de la collectivité prises en charge par le délégataire ; 
- Investissements incorporels. 

Les montants engagés par le délégataire au titre des investissements réalisés sur le contrat font l'objet d'un amortissement 

financier présenté sur le CARE sous forme d'une annuité constante. 
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Les charges relatives au remboursement d'annuités d'emprunts contractés par la collectivité et que le délégataire s'est 

engagé contractuellement à rembourser font l'objet d'un calcul actuariel consistant à ramener chaque annuité en 

investissement début de période et à définir le montant de l'annuité constante sur toute la durée du contrat permettant 

d'obtenir une Valeur Actuelle Nette (VAN) égale à zéro. 

14. Charges relatives aux Investissements du domaine privé : 
Le montant de cette rubrique comprend l'amortissement du matériel, des engins et véhicules, du gros outillage, et des 

compteurs propriété de l’entreprise affectés au contrat ainsi que les frais financiers relatifs au financement de ces 

immobilisations calculés sur la base de la valeur nette comptable moyenne de celles-ci. 

15. Perte sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement : 
Ce poste comprend : 

- Les annulations de créances incluant notamment celles au titre du Fonds de Solidarité Logement (FSL Eau) 
- Les provisions pour créances douteuses 
- Les frais d’actes et de contentieux. 

 

4) Résultat avant Impôt 
Il s’agit de la différence entre les produits et les charges. 

5) Impôt sur les sociétés 
Cet impôt ne s’applique que pour les contrats ayant un Résultat avant Impôt bénéficiaire. Le taux d'impôt sur les sociétés 

appliqué au résultat des contrats est de 33.33%.  

6) Résultat  
Il s’agit du Résultat restant après éventuel Impôt sur les Sociétés. 
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ANNEXES  
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LE PATRIMOINE 

DE SERVICE  
Votre patrimoine sous surveillance 

 

13.  
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LES INSTALLATIONS 
Les stations d’épuration 

Libellé 
Date de 
mise en 
service 

Capacité 
nominale 

(en eq.Hab) 

Nature de 
l’effluent 

Description Télésurveillance 
Groupe 

électrogène 
Commune 

STEP de Lectoure 2003 6 000  
Station 

d'épuration 
boues activées 

Oui Non LECTOURE 

 

Les postes de relevage 

Commune Libellé 
Capacité 
nominale 

Année de mise en 
service 

Télésurveillance 
Groupe 

électrogène 

LECTOURE 

Relevage de Lectoure  Abattoirs Bd 
du Nord 

23 m³/h 1975 Oui Non 

Relevage de Lectoure Ch. du 
Coulomé N°2 

35 m³/h 2007 Oui Non 

Relevage de Lectoure Lac des 3 
Vallées Ld Larrieu 

24 m³/h 2008 Oui Non 

Relevage de Lectoure Lot. le 
Coulomé N°1 

12 m³/h 1999 Oui Non 

Relevage de Lectoure Pradoulin 5 m³/h 2007 Oui Non 

Relevage de Lectoure Saint Geny Av. 
de la Gare 

37 m³/h 2008 Oui Non 

Relevage de Lectoure ZI Naudet 
45 m3/h 
(vitesse 
variable) 

2019 Oui Non 

 

  



COMMUNE DE LECTOURE – Délégation de service public- Assainissement 

 45  

LE RESEAU 

Le réseau comprend des équipements publics (canalisations et ouvrages annexes) acheminant, de manière gravitaire ou 

sous pression, les eaux usées issues des habitations jusqu’aux stations de traitement et les eaux pluviales jusqu’au milieu 

récepteur. Il ne comprend pas les branchements. 

Le réseau de collecte des eaux usées se compose de conduites à écoulement gravitaire et de conduites de refoulement. En 

2022, le linéaire de canalisations eaux usées (hors pluvial) est de 37,241 km.  

 

Répartition par diamètre et matériau 

Matériau Diamètre (mm) Longueur (ml) Type Fonction 

Amiante ciment 

Circulaire 150 11711 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 200 78 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 250 26 Gravitaire Eaux usées 

Autres 
Circulaire 160 8 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 200 12 Gravitaire Eaux usées 

Beton 
Circulaire 150 329 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 200 896 Gravitaire Eaux usées 

Fonte 

Circulaire 150 121 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 200 321 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 300 238 Gravitaire Eaux usées 

Pvc 

Circulaire 125 1106 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 140 129 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 150 134 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 160 3257 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 200 7389 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 250 892 Gravitaire Eaux usées 

Circulaire 90 144 Gravitaire Eaux usées 

PVC CR8 Autres 200 674 Gravitaire Eaux usées 

PVC CR8 Circulaire 200 1985 Gravitaire Eaux usées 

Amiante ciment Circulaire 100 156 Refoulement Eaux usées 

Autres Circulaire 90 924 Refoulement Eaux usées 

Pvc 

Circulaire 110 1889 Refoulement Eaux usées 

Circulaire 140 1277 Refoulement Eaux usées 

Circulaire 160 145 Refoulement Eaux usées 

Circulaire 200 171 Refoulement Eaux usées 

Circulaire 63 2961 Refoulement Eaux usées 

Circulaire 90 268 Refoulement Eaux usées 

Total  37241   

 

Les renouvellements dans l’année :  

Sans objet. 

 

 

Les équipements de réseau 

Type d’équipement Nombre 

Clapet 1 

Vanne 2 

Tampons 849 
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CONSOMMATION D’ENERGIE 

Consommation électrique en kWh 2018 2019 2020 2021 2022 

Relevage de Lectoure  Abattoirs Bd du Nord 3 606 4 306 3 801 3 601 4 709 

Relevage de Lectoure Ch. du Coulomé N°2 78 297 440 416 529 

Relevage de Lectoure Lac des 3 Vallées Ld Larrieu 5 500 5 050 7 133 6 323 5 245 

Relevage de Lectoure Lot. le Coulomé N°1 2 897 2 566 3 462 3 438 2 496 

Relevage de Lectoure Pradoulin 631 717 954 1 073 748 

Relevage de Lectoure Saint Geny Av. de la Gare 21 495 - 1 408 8 209 8 603 9 000 

STEP de Lectoure 259 163 255 732 221 343 250 670 192 322 

Total 293 370 267 260 245 342 274 124 215 049 

 

Les consommations présentées ci-dessus sont basées sur la facturation du distributeur d’énergie. 

 

RATIO ENERGIE 
 

Consommation électrique en kWh 
VOLUMES 
RELEVES 

CONSOMMATION 
KWH REEL 

RATIO 
KWH/M3 

STEP de Lectoure 183 317 192 322 1.05 
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LE SERVICE AUX 

USAGERS  

Leur satisfaction au cœur de nos préoccupations 

 

14.  
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LA GESTION CLIENTELE 
 

Les branchements par commune  

 2018 2019 2020 2021 2022 Evolution 

LECTOURE 1 585 1 618 1 638 1 643 1 641 -0,1% 

 

 

Les clients par commune 

 2018 2019 2020 2021 2022 Evolution 

LECTOURE 1 556 1 590 1 605 1 614 1 605 -0,6% 

 

 

Les volumes consommés par commune 

 2018 2019 2020 2021 2022 Evolution 

LECTOURE 168 234 173 593 184 381 154 463 184 475 19,4% 

 

 

Les consommations par tranche 

Les branchements par tranche 

 Particuliers et autres Communaux 

Commune 2022 
Dont < 200 m3 / 
an (tranche 1) 

Dont 200 < conso < 
6000 m3/an 
(tranche 2) 

Dont > 6000 m3/an 
(tranche 3) 

Communaux 

LECTOURE 1 641 1 521 85 5 30 

Repartition (%) - 92,69 5,18 0,3 1,83 

Total 1 641 1 521 85 5 30 

 

Les volumes consommés par tranche 

 Particuliers et autres Communaux 

Commune 2022 
Dont < 200 m3 / 
an (tranche 1) 

Dont 200 < conso < 
6000 m3/an 
(tranche 2) 

Dont > 6000 m3/an 
(tranche 3) 

Communaux 

LECTOURE 184 475 86 015 43 353 49 513 5 594 

Total de la 
collectivité 

184 475 86 015 43 353 49 513 5 594 

Consommation 
moyenne par 

TYPE de 
branchement 

112,42 56,55 510,04 9 902,6 186,47 

 

La liste des industriels 

Sans objet. 
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LA FACTURE 120 M3 
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NOTE DE CALCUL DE REVISION DU PRIX DE L’EAU ET FACTURES 120 M3 

Note de calcul de révision du prix 
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LES INDICATEURS 

DE PERFORMANCE 
Garantir la performance de votre réseau 

 

15.  
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DETAIL DE L’INDICATEUR DE CONNAISSANCE ET DE GESTION PATRIMONIALE DES 

RESEAUX D’ASSAINISSEMENT 
 

Libellé 
Code 

SISPEA 
Valeur Note 

PARTIE A 
Plan du réseau   

Existence d'un plan du réseau de collecte des eaux usées hors branchements VP.250 OUI 10 
Fréquence de mise à jour au moins annuelle des plans du réseau de collecte des eaux 

usées hors branchements VP.251 OUI 5 

Total Partie A : 15 

 PARTIE B 
Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage   

Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage VP.238 OUI  
Mise à jour annuelle de l’inventaire des réseaux d’eaux usées à partir d’une procédure 

formalisée pour les informations relatives aux tronçons de réseaux. VP.240 OUI  

Informations structurelles VP.253 99,94% 15 

Linéaire de réseau eaux usées avec diamètre / matériau renseigné au 31/12 
(excepté les réseaux typés "eaux pluviales")  

37,74 
 

 

Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés "eaux pluviales")  37,759  

Connaissance de l'âge des canalisations VP.255 100% 15 
Linéaire de réseau eaux usées avec période de pose renseignée au 31/12 

(excepté les réseaux typés "eaux pluviales")  37,76  

Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés "eaux pluviales")  37,759  

Total Partie B : 30 

PARTIE C 
Altimétrie des canalisations VP.256 4,61% 0 

Linéaire de réseau eaux usées avec altimétrie renseigné au 31/12  1,74  
Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés "eaux pluviales")  37,759  

Localisation complète de tous les ouvrages annexes du réseau d'eaux usées VP.257 OUI 10 
Existence et mise à jour au moins annuelle d'un inventaire des pompes et équipements 

électromécaniques VP.258 OUI 10 

Mention du nombre de branchements pour chaque tronçon (entre 2 regards de visite) 
du réseau eaux usées) VP.259 NON 0 

Localisation et identification complète des interventions et travaux sur le 
réseau d'eaux usées 

VP.260 OUI 10 

Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel d'enquête et d'auscultation 
du réseau d'eaux usées et récapitulatif des travaux réalisés à leur suite VP.261 OUI 10 

Existence et mise en œuvre d'un plan pluri annuel de travaux VP.262  0 
Existence d'un plan pluriannuel de travaux de réhabilitation et de 

renouvellement en eaux usées 
 NON  

Mise en oeuvre d'un plan pluriannuel de travaux de réhabilitation et de 
renouvellement en eaux usées 

 NON  

Total Partie C : 40 

VALEUR DE L’INDICE 85 
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P255.3-1 : Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des eaux usées 

  Valeur Note 

Identification sur plan et visite de terrain pour localiser les points 
de rejets potentiels aux milieux récepteurs (réseaux de collecte 
des eaux usées non raccordés, déversoirs d’orage, trop pleins de 
postes de refoulement…) 

VP.158 OUI 20 

Évaluation sur carte et sur une base forfaitaire de la pollution 
collectée en amont de chaque point potentiel de rejet 
(population raccordée et charges polluantes des établissements 
industriels raccordés) 

VP.159 OUI 10 

Réalisation d’enquêtes de terrain pour reconnaître les points de 
déversement et mise en œuvre de témoins de rejet au milieu 
pour identifier le moment et l’importance du déversement 

VP.160 OUI 20 

Réalisation de mesures de débit et de pollution sur les points de 
rejet, suivant les prescriptions définies par l’arrêté du 22 juin 
2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux 
usées des agglomérations  

VP.161 OUI 30 

Réalisation d’un rapport présentant les dispositions prises pour la 
surveillance des systèmes de collecte et des stations d’épuration 
des agglomérations d’assainissement et les résultats en 
application de l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au 
transport et au traitement des eaux usées des agglomérations 

VP.162 OUI 10 

Connaissance de la qualité des milieux récepteurs et évaluation 
de l’impact des rejets sur le milieu récepteur 

VP.163 NON 0 

Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou partiellement 
séparatifs : 

Évaluation de la pollution déversée par les réseaux pluviaux au 
milieu récepteur, les émissaires concernés devant drainer au 
moins 70 % du territoire desservi en amont, les paramètres 
observés étant a minima la pollution organique (DCO) et l’azote 
organique total 

VP.164 NON 0 

Pour les secteurs équipés en réseaux unitaires ou mixtes : 

Mise en place d’un suivi de la pluviométrie caractéristique du 
système d’assainissement et des rejets des principaux déversoirs 
d’orage 

VP.165 OUI 10 

Note 100 
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LES 

INTERVENTIONS 

REALISEES 
Préserver et moderniser votre patrimoine 

 

16.  
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LES INTERVENTIONS D’EXPLOITATION 
 

Les opérations d’hydrocurage du réseau 

Synthèse de l’hydrocurage préventif réalisé durant l’année :  

Commune 
Linéaire EU (ml) Linéaire EP (ml) Linéaire Unitaire 

(ml) 
Total (ml) 

LECTOURE 2367 0 0 2367 

 

Détail de l’hydrocurage préventif réalisé durant l’année : 

Commune Date Adresse Linéaire curé (ml) 

LECTOURE 

24/02/22 Cite Bagatelle 840 

25/02/22 Cite Bagatelle 1017 

01/06/22 Avenue Jean Lannes 0 

23/06/22 Rue du 8 Mai 1945 250 

28/06/22 Boulevard du Midi 10 

07/12/22 Pébéret 100 

16/12/22 Cote de Peberet 150 

 

Synthèse de l’hydrocurage curatif réseau / branchements réalisé durant l’année :  

Commune Type de débouchage Nombre Linéaire curé (ml) 

LECTOURE 

Curage EU 8 61 

Débouchage Hydro Branchement 2 10 

Débouchage Hydro EU 5 50 

Débouchage Rior Branchement 8 0 

Débouchage Rior EU 23 0 

Débouchage Rior UN 2 0 

Total  48 121 

 

Détail de l’hydrocurage curatif réseau / branchements réalisé durant l’année :  

Commune Date Adresse 

LECTOURE 

02/02/22 Rue Claude Ydron 

02/03/22 Lieu Dit Vieille Cote 

03/01/22 Quartier de Bagatelle 

03/02/22 Cote de Peberet 

07/03/22 0 

08/03/22 0 

08/05/22 Place Pierre Brossolette 

14/11/22 Rue Jules de Sardac 

19/01/22 0 

25/01/22 - 

26/03/22 Rue Nationale 

27/04/22 Cote de Peberet 

27/05/22 Rue des Capucins 

28/11/22 Rue du 14 Juillet 

31/01/22 Rue Alsace Lorraine 
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Synthèse des passages caméra réalisés durant l’année :  

Commune Linéaire inspecté (ml) 

LECTOURE 275 

 

Détail des passages caméra réalisés durant l’année :  

Commune Date Adresse Linéaire inspecté (ml) 

LECTOURE 

07/03/22 Cote de Peberet- 250 

22/06/22 Chemin de la Mouline 15 

09/02/22 Avenue Simone Nux 10 

 

Synthèse des interventions sur les postes de relevage réalisées durant l’année : 

Commune Nombre 

LECTOURE 19 

 

Détail des interventions sur les postes de relevage réalisées durant l’année : 

Commune Date Adresse 

LECTOURE 

11/01/22 STEP de Lectoure 

11/10/22 Relevage de Lectoure Saint Geny Av. de la Gare 

12/10/22 Relevage de Lectoure  Abattoirs Bd du Nord 

12/10/22 Relevage de Lectoure Ch. du Coulomé N°2 

12/10/22 Relevage de Lectoure Lac des 3 Vallées Ld Larrieu 

12/10/22 Relevage de Lectoure Pradoulin 

12/10/22 Relevage de Lectoure ZI Naudet 

19/01/22 Relevage de Lectoure Ch. du Coulomé N°2 

19/01/22 Relevage de Lectoure Lac des 3 Vallées Ld Larrieu 

19/01/22 Relevage de Lectoure Lot. le Coulomé N°1 

19/01/22 Relevage de Lectoure Pradoulin 

19/01/22 Relevage de Lectoure Saint Geny Av. de la Gare 

20/01/22 Relevage de Lectoure  Abattoirs Bd du Nord 

20/04/22 STEP de Lectoure 

21/04/22 Relevage de Lectoure  Abattoirs Bd du Nord 

21/04/22 Relevage de Lectoure Ch. du Coulomé N°2 

26/04/22 Relevage de Lectoure Lac des 3 Vallées Ld Larrieu 

26/04/22 Relevage de Lectoure Saint Geny Av. de la Gare 

29/09/22 Relevage de Lectoure Lot. le Coulomé N°1 

 

Interventions de débouchage ponctuel de réseaux/branchements avec RIOR/Cannes/Aspiratrice : 

Commune Date Adresse 

LECTOURE 

25/01/22 - 

26/01/22 Rue des Remparts 

31/01/22 Rue Alsace Lorraine 

02/02/22 Rue Claude Ydron 

03/02/22 Cote de Peberet 

07/02/22 0 

07/02/22 Rue des Remparts 

07/02/22 Lotissement de la Hune 

10/02/22 0 

15/02/22 Rue Jules de Sardac 

03/03/22 Rue du 14 Juillet 

11/03/22 0 
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Commune Date Adresse 

LECTOURE 

11/03/22 0 

28/03/22 Le Marquisat 

05/04/22 Avenue Andre Magne 

15/04/22 Rue du 14 Juillet 

20/04/22 - 

26/04/22 Rue Maurice Cazeneuve 

29/04/22 Rue du 14 Juillet 

29/04/22 Rue Maurice Cazeneuve 

05/05/22 Place Pierre Brossolette 

16/05/22 Avenue du Docteur Souviron 

19/05/22 Chemin de Laucate 

14/07/22 Avenue du Docteur Souviron 

20/07/22 Rue des Capucins 

20/07/22 Rue des Capucins 

23/07/22 Rue Claude Ydron 

01/08/22 Rue Jules de Sardac 

30/08/22 route de la vieille côte 

20/09/22 Chemin de Laucate 

26/11/22 Avenue Andre Magne 

19/12/22 Rue Nationale 

22/12/22 Rue Nationale 

 

Les casses sur conduites 

Détail des fuites/casses réparées sur conduites 

Commune Nature Diamètre Date Adresse 

LECTOURE 
Amiante ciment 150 01/07/22 Chemin de la Mouline 

Amiante ciment 150 19/07/22 Avenue Ville de Saint-Louis 

 

Les casses sur branchements 

Détail des fuites/casses réparées sur branchements 

Commune Site Adresse 

LECTOURE 
22/12/22 Avenue Andre Magne 

30/12/22 Avenue Andre Magne 
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LES INTERVENTIONS DE MAINTENANCE 

Les interventions de maintenance 2ème niveau 

Synthèse des interventions de maintenance 2ème niveau 

Commune Curatif Préventif Total 

- 0 1 1 

LECTOURE 1 0 1 

Total 1 1 2 

  

 Détail des interventions de maintenance 2ème niveau 

Commune Libelle Installation Equipement Date Type 

LECTOURE 
Relevage de Lectoure Ch. du 

Coulomé N°2 
Relevage de Lectoure Ch. du 

Coulomé N°2 
25/05/22 Préventif 

LECTOURE STEP de Lectoure Centrale de détection H2S 30/09/22 Curatif 

 

Les interventions de contrôle réglementaire sur les installations électriques 

Commune Libelle installation Equipement Date 

LECTOURE 

STEP de Lectoure STEP de Lectoure 12/04/22 

Relevage de Lectoure Lot. le 
Coulomé N°1 

Relevage de Lectoure Lot. le 
Coulomé N°1 

12/04/22 

Relevage de Lectoure Lac des 3 
Vallées Ld Larrieu 

Relevage de Lectoure Lac des 3 
Vallées Ld Larrieu 

12/04/22 

Relevage de Lectoure Ch. du 
Coulomé N°2 

Relevage de Lectoure Ch. du 
Coulomé N°2 

12/04/22 

Relevage de Lectoure Saint Geny 
Av. de la Gare 

Relevage de Lectoure Saint Geny 
Av. de la Gare 

12/04/22 

Relevage de Lectoure Pradoulin Relevage de Lectoure Pradoulin 12/04/22 

 

Les interventions de contrôle réglementaire sur les appareils de levage 

Commune Libelle Installation Equipement Date 

LECTOURE 

STEP de Lectoure 
Monorail avec chariot et palan 

centrifugeuse 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil 

recirculation 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil n°1 

bassin aération 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil 

lipocycle 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Monorail avec chariot et palan 

surpresseur n°1 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil n°2 

bassin aération 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Monorail avec chariot et palan 

surpresseur n°2 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil poste 

toutes eaux 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil 

matière de vidange 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil bassin 

anoxie 
12/04/22 



COMMUNE DE LECTOURE – Délégation de service public- Assainissement 

 62  

Commune Libelle Installation Equipement Date 

LECTOURE 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil n°3 

bassin aération 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil 

clarificateur 
12/04/22 

STEP de Lectoure 
Potence sur pied avec treuil 

traitement des graisses 
12/04/22 

Relevage de Lectoure ZI Naudet Palan sur potence 12/04/22 

Relevage de Lectoure Saint Geny 
Av. de la Gare 

Potence sur pied nue 11/05/22 

Relevage de Lectoure Ch. du 
Coulomé N°2 

Potence sur pied avec treuil 11/05/22 

Relevage de Lectoure Lac des 3 
Vallées Ld Larrieu 

Potence sur pied nue 11/05/22 
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LA QUALITE DU 

TRAITEMENT 
La qualité du traitement, notre priorité 

 

17.  
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A. INFORMATIONS GENERALES - STEP DE LECTOURE 

A.1. IDENTIFICATION ET DESCRIPTION SUCCINCTE 

Agglomération d’assainissement Code Sandre - 

Commune LECTOURE 

Taille de l’agglomération  

Système de collecte Code Sandre - 

Nom STEP de Lectoure 

Type(s) de réseau - 

Industriels raccordés NON 

Exploitant SAUR 

Personne à contacter - 

Station de traitement des eaux usées Code Sandre 0532208V003 

Nom STEP de Lectoure 

Lieu d’implantation LECTOURE 

Date de mise en œuvre 2003 

Maître d’ouvrage COMMUNE DE LECTOURE 

Capacité Nominale 
Organique en 

kg/jour de DBO5 
Hydraulique en 

m3/jour 
Q Pointe en 
m3/heure 

Equivalent habitant 

Temps sec 
368 

1 081 
45 6 000 

Temps pluie 1 081 

Débit de référence 926 m3/j 

Charge entrante en DBO5 maximale (année 2022) 310,27 kg/jour 5 171 eq. Hab. 

File Eau 
Type de traitement Boues activées 

Filière de traitement - 

File Boue 
Type de traitement Déshydratation mécanique 

Filières de traitement - 

Exploitant SAUR 

Personne à contacter - 

Milieu récepteur  

Nom Le Gers 

 

A.2. ETUDES GENERALES ET DOCUMENTS ADMINISTRATIFS RELATIFS AU SYSTEME 

DE COLLECTE 

Communes 
Année du dernier 
schéma directeur 
d’assainissement 

Année de la 
dernière étude 

diagnostic 

Date du 
zonage Eaux 

usées 

Date du zonage 
Eaux pluviales 

Date d’annexion 
du zonage EU et 

EP au PLU 

LECTOURE 2005 Non connu 2013  Non connu 
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B. BILAN ANNUEL SUR LE SYSTEME DE COLLECTE 

B.1. LES RACCORDEMENTS 

B.1.1. Les raccordements domestiques 

Commune (ou partie de commune 
comprise dans la zone de collecte) 

Code INSEE 
Population raccordable de la 

zone collectée 
Nombre total de branchements 

LECTOURE 32208 4 103 1 641 

 

B.1.2. Les raccordements non domestiques : liste des établissements 

 

Liste des établissements raccordés au réseau de collecte de Lectoure : 

Après enquête, l’établissement ETS Thermal de Lectoure ne rejette pas de pollution autre que domestique dans le réseau. Il 

n’y a donc pas lieu d’établir de convention spécifique de déversements non-domestiques. 

B.2. LES TRAVAUX REALISES SUR LE SYSTEME DE COLLECTE 

Nettoyage par hydrocurage de la canalisation à l’entrée de la station. 

 

B.3. L’ENTRETIEN DU SYSTEME DE COLLECTE 

B.3.1. Les postes de relèvement 

Commune Libellé 
Capacité 
nominale 

Date de mise 
en service 

Télésurveillance 
Groupe 

électrogène 

LECTOURE 

Relevage de Lectoure  Abattoirs 
Bd du Nord 

23 m³/h 1975 Oui Non 

Relevage de Lectoure Ch. du 
Coulomé N°2 

35 m³/h 2007 Oui Non 

Relevage de Lectoure Lac des 3 
Vallées Ld Larrieu 

24 m³/h 2008 Oui Non 

Relevage de Lectoure Lot. le 
Coulomé N°1 

12 m³/h 1999 Oui Non 

Relevage de Lectoure Pradoulin 5 m³/h 2007 Oui Non 

Relevage de Lectoure Saint Geny 
Av. de la Gare 

37 m³/h 2008 Oui Non 

Relevage de Lectoure ZI Naudet - 2019 Oui Non 

 

B.3.2. Récapitulatif des opérations d’entretien 

Opérations d’hydrocurage préventif 

Synthèse des interventions d’hydrocurage préventif 

Commune Linéaire EU (ml) Linéaire EP (ml) Linéaire Unitaire (ml) Total (ml) 

LECTOURE 2367 0 0 2367 

 



COMMUNE DE LECTOURE – Délégation de service public- Assainissement 

 66  

Détail des interventions d’hydrocurage préventif 

Commune Date Adresse Linéaire curé 

LECTOURE 

24/02/22 69 Cite Bagatelle 840 

25/02/22 69 Cite Bagatelle 1017 

01/06/22 3 Avenue Jean Lannes 0 

23/06/22 7 Rue du 8 Mai 1945 250 

28/06/22 5 Boulevard du Midi 10 

07/12/22 2 Pébéret 100 

16/12/22 3 Cote de Peberet 150 

 

Opérations de débouchage et d’hydrocurage ponctuelles du réseau 

Synthèse des interventions de débouchage ponctuel de réseaux/branchements 

Commune Type Nombre Linéaire hydrocuré (mL) 

LECTOURE 

Curage EU 7 78 

Débouchage Hydro Branchement 1 8 

Débouchage Hydro EP 1 0 

Débouchage Hydro EU 6 35 

Débouchage Rior Branchement 8 0 

Débouchage Rior EU 23 0 

Débouchage Rior UN 2 0 

Total  48 121 

Intervention de débouchage ponctuel de réseaux/branchements avec camion hydrocureur 

Commune Date Adresse 

LECTOURE 

02/02/22 21 Rue Claude Ydron 

02/03/22 9 Lieu Dit Vieille Cote 

03/01/22 3 Quartier de Bagatelle 

03/02/22 6 Cote de Peberet 

07/03/22 - 

08/03/22 - 

08/05/22 1 Place Pierre Brossolette 

14/11/22 2 Rue Jules de Sardac 

19/01/22 - 

25/01/22 - 

26/03/22 85 Rue Nationale 

27/04/22 6 Cote de Peberet 

27/05/22 Rue des Capucins 

28/11/22 11 Rue du 14 Juillet 

31/01/22 66 Rue Alsace Lorraine 
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Interventions de débouchage ponctuel de réseaux/branchements avec RIOR/Cannes/Aspiratrice : 

Commune Date Adresse 

LECTOURE 

25/01/22 - 

26/01/22 11 Rue des Remparts 

31/01/22 34 Rue Alsace Lorraine 

02/02/22 21 Rue Claude Ydron 

03/02/22 6 Cote de Peberet 

07/02/22 0 

07/02/22 11 Rue des Remparts 

07/02/22 1 Lotissement de la Hune 

10/02/22 0 

15/02/22 15 Rue Jules de Sardac 

03/03/22 16 Rue du 14 Juillet 

11/03/22 0 

11/03/22 0 

28/03/22 6 Le Marquisat 

05/04/22 3 Avenue Andre Magne 

15/04/22 23 Rue du 14 Juillet 

20/04/22 - 

26/04/22 1 Rue Maurice Cazeneuve 

29/04/22 23 Rue du 14 Juillet 

29/04/22 1 Rue Maurice Cazeneuve 

05/05/22 1 Place Pierre Brossolette 

16/05/22 10 Avenue du Docteur Souviron 

19/05/22 3 Chemin de Laucate 

14/07/22 20 Avenue du Docteur Souviron 

20/07/22 Rue des Capucins 

20/07/22 Rue des Capucins 

23/07/22 21 Rue Claude Ydron 

01/08/22 4bis Rue Jules de Sardac 

30/08/22 route de la vieille côte 

20/09/22 5 Chemin de Laucate 

26/11/22 10 Avenue Andre Magne 

19/12/22 122 Rue Nationale 

22/12/22 122 Rue Nationale 

 

Synthèse des interventions d’entretien des postes de relevage 

Commune Nombre 

LECTOURE 19 

Détail des interventions sur les postes de relevage : 

Commune Date Adresse 

LECTOURE 

11/01/22 STEP de Lectoure 

11/10/22 
Relevage de Lectoure Saint Geny Av. de la 

Gare 

12/10/22 Relevage de Lectoure  Abattoirs Bd du Nord 

12/10/22 Relevage de Lectoure Ch. du Coulomé N°2 

12/10/22 
Relevage de Lectoure Lac des 3 Vallées Ld 

Larrieu 

12/10/22 Relevage de Lectoure Pradoulin 

12/10/22 Relevage de Lectoure ZI Naudet 

19/01/22 Relevage de Lectoure Ch. du Coulomé N°2 

19/01/22 
Relevage de Lectoure Lac des 3 Vallées Ld 

Larrieu 

19/01/22 Relevage de Lectoure Lot. le Coulomé N°1 

19/01/22 Relevage de Lectoure Pradoulin 

19/01/22 
Relevage de Lectoure Saint Geny Av. de la 

Gare 
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20/01/22 Relevage de Lectoure  Abattoirs Bd du Nord 

20/04/22 STEP de Lectoure 

21/04/22 Relevage de Lectoure  Abattoirs Bd du Nord 

21/04/22 Relevage de Lectoure Ch. du Coulomé N°2 

26/04/22 
Relevage de Lectoure Lac des 3 Vallées Ld 

Larrieu 

26/04/22 
Relevage de Lectoure Saint Geny Av. de la 

Gare 

29/09/22 Relevage de Lectoure Lot. le Coulomé N°1 

 

B.3.3. Quantité et destination des sous-produits évacués au cours de l’année 
Sans objet 

B.4. BILAN DES DEVERSEMENTS AU MILIEU PAR LE SYSTEME DE COLLECTE 

B.4.1. Bilan sur les volumes déversés au milieu par le système de collecte 

 

Il n’existe pas de de point A1 sur le réseau de Lectoure. 

B.4.2. Bilan sur les charges de pollution déversées au milieu par le système de collecte 

Sans objet 

B.4.3. Tableau récapitulatif des déversements au milieu par le système de collecte 

 

Effluent STEP 
Volumes Journaliers Déversoir en Tête A2 en 

m³  
Volumes Journaliers Entrée A3 en m³  Volumes Journaliers Sortie A4 en m³ 

0 183317 201570 
  

 

Pas de déversement au milieu cette année. La pluviométrie durant les 3 dernières années était en moyenne de 750 mm En 

2022 les précipitations ont été de 480 mm. Un déficit de près de 40 % 

A.1. SYNTHESE DU SUIVI METROLOGIQUE DU DISPOSITIF D’AUTOSURVEILLANCE DU 

SYSTEME DE COLLECTE 

Bon fonctionnement du dispositif de l’autosurveillance cette année 
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B. BILAN ANNUEL SUR LE SYSTEME DE TRAITEMENT - STEP 

DE LECTOURE  

B.1. BILAN SUR LES VOLUMES 

B.1.1. Volume entrant dans le système de traitement 
Volume journalier au niveau du déversoir en tête de station (A2) et de l’entrée de la station (A3) en m3/j 

 

B.1.2. Volume sortant du système de traitement 
Volume journalier au niveau de l’entrée (A3), de la sortie (A4) et au niveau du Bypass (A5) en m3/j 
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B.1.3. Evolutions des volumes totaux annuels entrant et sortant 

Mesure Année Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Jui. Aout Sept. Oct. Nov. Déc. Total 

Entrée de 
station (A3) 

(m3) 

2018 16 109 14 224 15 296 15 331 15 458 16 446 20 341 20 936 13 715 14 961 13 085 15 458 191 360 

2019 17 097 15 613 15 148 16 831 16 796 16 688 18 365 21 980 15 845 15 303 20 684 20 995 211 345 

2020 14 968 13 094 20 661 13 459 18 976 13 522 13 939 17 859 15 261 17 245 13 449 21 502 193 935 

2021 22 089 20 908 14 635 12 505 17 532 16 522 19 979 22 630 18 231 16 292 14 292 17 655 213 270 

2022 17 817 12 933 14 674 15 733 14 376 14 858 16 895 18 889 13 768 13 512 15 546 14 316 183 317 

Sortie de 
station (A4) 

(m3) 

2018 15 496 13 642 15 358 15 815 16 907 17 750 22 290 24 388 15 659 15 728 12 999 14 701 200 733 

2019 16 218 15 189 15 564 17 498 19 360 18 298 21 271 24 562 18 078 16 879 20 581 20 557 224 055 

2020 14 406 12 693 19 976 13 852 19 248 14 806 15 277 18 898 16 655 17 393 12 683 19 469 195 356 

2021 19 668 18 771 13 841 12 420 18 213 16 937 21 510 24 509 20 064 17 904 14 984 17 634 216 455 

2022 18 008 13 576 15 989 16 363 15 905 16 262 20 699 21 200 15 249 16 073 16 778 15 468 201 570 

Déversoir 
en tête 

station (A2) 
(m3) 

2018 16 7 1 192 49 139 259 93 144 0 0 1 901 

2019 255 6 0 0 91 8 89 289 0 64 65 101 968 

2020 16 0 26 82 153 153 153 109 81 55 0 702 1 530 

2021 2 677 6 0 0 2 83 0 0 168 0 0 0 2 936 

2022 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Pluie (mm) 

2018 70,5 38,1 62,8 87 64,7 60,9 66,8 12,3 14,6 60 31,2 49,1 618 

2019 80,5 16,7 16,4 67,5 71 36,4 63,9 87,1 25,5 58,6 155 83 761,6 

2020 35,8 31,8 70,8 58,2 91,3 43,4 10 57,2 65,9 122,3 12 179,2 777,9 

2021 93 29,6 14 22,9 90,7 86,9 101,3 14,7 68,1 42 50,7 85,1 699 

2022 48,4 17,9 40,6 56,6 14,4 53,3 23,2 32,7 39,2 9,4 108,1 41,3 485,1 
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B.2. BILAN SUR LA POLLUTION TRAITEE ET REJETEE 
Ci-dessous la description des termes qui seront utilisés dans ce chapitre en fonction des caractéristiques de l’installation :   

Volume réglementaire entrée Ve = Volume (A2 + A3 +A7) 

- Déversoir entrée STEP (A2) le cas échéant 

- Entrée de la STEP (A3)  

- Et Apports extérieurs(A7) le cas échéant 

 

Volume réglementaire sortie Vs = Volume (A2 + A4 + A5) 

- Sortie de la station (A4) 

- Bypass intermédiaire (A5) le cas échéant 

- Déversoir entrée STEP (A2) le cas échéant 

 

Flux réglementaire entrée Fe = Flux (A2 + A3 +A7) 

- Déversoir entrée STEP (A2) le cas échéant 

- Entrée de la STEP (A3)  

- Et Apports extérieurs(A7) le cas échéant 

 

Flux réglementaire sortie Fs = Flux (A2 + A4 + A5) 

- Sortie de la station (A4)  

- Bypass intermédiaire (A5) le cas échéant 

- Déversoir entrée STEP (A2) le cas échéant 

 

Concentration réglementaire Cr = 1000 * Fr/Vr (Ce : entrée ; Cs : sortie) 

- Fr : Flux réglementaire (Fe : entrée ; Fs : sortie) 

- Vr : Volume réglementaire (F=Ve : entrée ; Vs : sortie) 

Rendement réglementaire Rdtr = 100 x [1 – (Fs / Fe)] 

- Fs : Flux réglementaire sortie 

- Fe : Flux réglementaire entrée 

 

B.2.1. Evolutions des charges entrantes annuelles 

Charge annuelle pour les paramètres DCO, MES, DBO5, NTK, NGL et Pt correspondant aux points réglementaires :  

- Déversoir entrée STEP (A2) le cas échéant 

- Entrée de la STEP (A3)  

- Et Apports extérieurs (A7) le cas échéant 

 

Charge annuelle pour les paramètres DCO, MES, DBO5, NTK, NGL et Pt : 

- Charge kg /an = [moyenne (Concentration (A2) mg/L x Volume déversé (A2) m3) + moyenne (Concentration (A3) 

mg/L x Volume entrée (A3) m3) + moyenne (Concentration (A7) mg/L x Volume apports (A7) m3)] x 365 /1000 
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B.2.2. La pollution entrante dans le système de traitement 

Charge annuelle pour les paramètres DCO, MES, DBO5, NTK, NGL et Pt correspondant aux points réglementaires :  
- Déversoir entrée STEP (A2) le cas échéant 

- Entrée de la STEP (A3)  

- Et Apports extérieurs (A7) le cas échéant 

Flux entrée réglementaire Fe kg/j = Concentration réglementaire Ce (mg/L) x Volume réglementaire entrée Ve (m3) / 1000 
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B.2.3. La pollution déversée en tête de station 

Flux Déversoir en tête de station (A2) kg/j = Concentration réglementaire Cr en A2 (mg/L) x Volume Déversoir en tête de 

station (A2) (m3) / 1000 
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B.2.4. La pollution sortante du système de traitement 
Flux réglementaire sortie Fs kg/j = Concentration réglementaire sortie Cs (mg/L) x Volume réglementaire sortie Vs (m3)/x 
1000 

- Sortie de la station (A4) 
- Bypass intermédiaire (A5) le cas échéant 
- Déversoir entrée STEP (A2) le cas échéant 
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B.2.5. Le calcul des rendements 

Rendement réglementaire Rdtr = 100 x [1 – (Flux réglementaire sortie Fs / Flux réglementaire entrée Fe) 

Flux réglementaire entrée Fe = Flux (A2 + A3 +A7) 
- Déversoir entrée STEP (A2) le cas échéant 
- Entrée de la STEP (A3)  
- Et Apports extérieurs(A7) le cas échéant 

Flux réglementaire sortie Fs = Flux (A2 + A4 + A5) 
- Sortie de la station (A4)  
- Bypass intermédiaire (A5) le cas échéant 
- Déversoir entrée STEP (A2) le cas échéant 
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B.3. BILAN SUR LES BOUES, LES AUTRES SOUS-PRODUITS ET LES APPORTS 

EXTERIEURS 

B.4.4. Les boues 

Boues 
Quantité annuelle brute 

(m3 ) 

Quantité annuelle de 
matière sèche  

(tonnes de MS) 

Boues produites (point A6) 4 036 59,680 

Boues évacuées (point S6 et S17) 330 62 

 

Répartition de la quantité annuelle de boues produites et son évolution (point A6) 

 

 

Destinations des boues évacuées 

Destinations Tonnes de MS %MS total Observations 

Boues traitées évacuées 
vers compostage produit 

(F) 
62,017 100.00%  
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B.3.1. Les autres sous-produits 

Quantités annuelles et destinations des sous-produits évacués au cours de l’année 

Sous-produits évacués Quantité annuelle brute en kg 
Destination(s) 

(parmi la liste Sandre du tableau des 
boues) 

Refus de dégrillage (S11) en kg 1,9 
Refus dégrillage évacué vers décharge 

(F) 

Huiles/Graisses (S9) en m3 0 Graisses évacuées vers décharge 

 

Quantités annuelles de sous-produits apportés au cours de l’année 

Sous-produits apportés Quantité annuelle brute 
Précisions : origine des apports, 

traitement, éventuel… 

Huiles / Graisses (S7) -  

Matières de vidanges (S12) 288 m3  

Matières de curages (S13) 14  

 

B.3.2. Les apports extérieurs sur la (ou les) file(s) EAU 

Quantité des apports extérieurs au cours de l’année et quantité de pollution 
correspondante 

Apports extérieurs Quantité annuelle brute Quantité de pollution 

Matières de vidanges (S12) 288 m3  

 

B.4. BILAN DE LA CONSOMMATION D’ENERGIE ET DE REACTIFS 

B.4.1. Quantités d’énergie consommée au cours de l’année 

Energie Consommation (en kWh) 

Electricité 192 322 

 

Les consommations présentées ci-dessus sont basées sur la facturation du distributeur d’énergie 

 

B.5. LES FAITS MARQUANTS SUR LE SYSTEME DE TRAITEMENT, Y COMPRIS LES FAITS 

RELATIFS A L’AUTO-SURVEILLANCE 
Entretien général de la centrifugeuse en avril 

 

B.6. RECAPITULATIF ANNUEL DU FONCTIONNEMENT DU SYSTEME DE TRAITEMENT 

ET EVALUATION DE LA CONFORMITE 

Paramètres physicochimiques 

Ces calculs sont réalisés sur le système de traitement, c’est-à-dire en prenant en compte le déversoir en tête de station et les 

apports extérieurs le cas échéant : 

- La concentration en sortie est calculée à partir de la sortie générale (A4), des by-pass intermédiaires (A5) et du 

déversoir en tête de station (A2), 

- Pour le rendement l’entrée est calculée à partir de l’entrée de station (A3), des apports extérieurs (A7) et du 

déversoir en tête de station (A2).
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   MES DCO DBO5 NGL NTK N-NH4 N-NO2 N-NO3 PT 
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Charge brute de 

pollution organique 
(kg DBO5/j) 

368 
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s Nombre réglementaire de mesures par 

an (1) 
12 12 4 - 4 4 4 4 4 

Nombre de mesures réalisées  11 11 11 5 5 5 5 5 5 

Moyenne de l’ensemble des mesures 
réalisées 

97,8 6,92 95,6 20,27 99,1 2,09 96,3 2,58 96,1 2,68 1,72 0,04 0,31 86,7 0,92 
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Nombre de mesures réalisées dans des 
conditions normales d'exploitation 

11 11 11 5 5 5 5 5 5 

Moyenne de l'ensemble des mesures 
réalisées dans des conditions normales 

d'exploitation 
97,8 6,92 95,6 20,27 99,1 2,09 - - 96,1 2,68 - - - 86,7 0,92 

Valeur rédhibitoire (1)  85 250 50 - - - - - - 

Nombre de résultats non conformes à 
la valeur rédhibitoire 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Valeurs limites (1) en moyenne 
journalière  

90 35 75 125 70 25 - - - - - - - - - 

Nombre maximum de non conformités 
aux valeurs limites par an (1) 

2 2 2 0 0 0 0 0 0 

Nombre de résultats non conformes 
aux valeurs limites (2) 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Valeurs limites (1) en moyenne 
annuelle 

- - - - - - 70 15 - - - - - 90 2 

 

 
Conformité selon l’exploitant (O/N) 

par paramètre : 
Conforme Conforme Conforme Conforme - - - - Conforme 

Conformité globale selon l’exploitant (O/N) : Conforme 

 

(1) : ces valeurs sont déterminées par l'arrêté d'autorisation de l'ouvrage ou à défaut par l'arrêté du 21 Juillet 2015.  

(2) : le nombre de résultats non conformes aux valeurs limites est égal au nombre de mesures, réalisées dans des conditions normales d'exploitation  

(*), dont les résultats sont non conformes à la fois à la valeur limite en concentration et en rendement. 

(*) Les conditions normales d'exploitation sont atteintes les jours où le débit de référence n'est pas dépassé et en l'absence de situations inhabituelles telles que décrites dans l'art 2 de l'arrêté du 21 Juillet 2015.
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A.1. SYNTHESE DU SUIVI METROLOGIQUE DU DISPOSITIF D’AUTOSURVEILLANCE 

Bon fonctionnement du dispositif de l’autosurveillance cette année. 

 

A.2. BILAN ANNUEL SUR LE SYSTEME DE TRAITEMENT 

Aucune anomalie de fonctionnement n’est survenue sur la station cette année. 

L’abattement du phosphore est de 87 % 

Les effluents traités ont répondu aux normes de rejet en vigueur sur l’ensemble des bilans réalisés en 2022 

Entrée de la STEP de Lectoure 

  Pluvio Débit DB05 DB05 Cn DCO DCO Cn MES MES Cn NTK NTK Cn NH4 NH4 NO3 NO3 NO2 NO2 NGL NGL Pt Pt Cn 

  mm m3/j mg/l Kg/J % mgL kg/j % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J mg/l Kg/J mg/l Kg/J mg/l Kg/J mg/l Kg/J % 

12/01/2022 0,00 593 140,00 83,02 22,56% 340,00 201,62 26,36% 110,00 65,23 11,25% 57,50 34,10 37,89% 38,10 22,59 0,10 0,06 0,05 0,03 57,80 34,28 6,60 3,91 16,31% 

23/02/2022 0,00 437 710,00 310,27 84,31% 1588,00 693,96 90,71% 1320,00 576,84 99,46%                             

01/03/2022 0,00 433 200,00 86,60 23,53% 567,00 245,51 32,09% 310,00 134,23 23,14%                             

05/04/2022 0,00 483 190,00 91,77 24,94% 639,00 308,64 40,34% 330,00 159,39 27,48% 104,00 50,23 55,81% 78,70 38,01 0,10 0,05 0,05 0,02 104,30 50,38 11,00 5,31 22,14% 

11/05/2022  0,00 505 240,00 121,20 32,93% 792,00 399,96 52,28% 250,00 126,25 21,77%                             

08/06/2022 4,00 550 210,00 115,50 31,39% 662,00 364,10 47,59% 210,00 115,50 19,91% 96,60 53,13 59,03% 72,40 39,82 0,10 0,06 0,05 0,03 96,90 53,30 11,00 6,05 25,21% 

20/07/2022 0,00 510 180,00 91,80 24,95% 345,00 175,95 23,00% 476,00 242,76 41,86% 84,30 42,99 47,77% 76,80 39,17 0,12 0,06 0,01 0,00 84,30 42,99 9,29 4,74 19,74% 

23/08/2022 0,00 583 290,00 169,07 45,94% 553,00 322,40 42,14% 524,00 305,49 52,67%                             

20/09/2022 0,00  449 290,00 130,21 35,38% 344,00 154,46 20,19% 410,00 184,09 31,74% 73,30 32,91 36,57% 46,99 21,10 0,03 0,01 0,00 0,00 73,30 32,91 6,80 3,05 12,72% 

23/11/2022 140,00 1105 230,00 254,15 69,06% 320,00 353,60 46,22% 379,00 418,80 72,21%                             

14/12/2022 1,00 560 450,00 252,00 68,48% 744,00 416,64 54,46% 440,00 246,40 42,48%                             

Min 0,00 433 140,00 83,02 22,56% 320,00 154,46 20,19% 110,00 65,23 11,25% 57,50 32,91 36,57% 38,10 39,82 0,03 0,01 0,00 0,00 57,80 32,91 6,60 3,05 12,72% 

Max 140,00 1105 710,00 310,27 84,31% 1588,00 693,96 90,71% 1320,00 576,84 99,46% 104,00 53,13 59,03% 78,70 39,82 0,12 0,06 0,05 0,03 104,30 53,30 11,00 6,05 25,21% 

Moyenne 16,11 564 284,55 155,05 42,13% 626,73 330,62 43,22% 432,64 234,09 40,36% 83,14 42,67 47,41% 62,60 32,14 0,09 0,05 0,03 0,02 83,32 42,77 8,94 4,61 19,22% 

 

 

Sortie de la STEP de Lectoure 

  Pluvio Débit DB05 DB05 Rdt DCO DCO Rdt MES MES Rdt NTK NTK Rdt NH4 NH4 Rdt NO3 NO3 NO2 NO2 NGL NGL Rdt Pt Pt Rdt 

  mm m3/j mg/l Kg/J % mgL kg/j % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J % mg/l Kg/J mg/l Kg/J mg/l Kg/J % mg/l Kg/J % 

12/01/2022 0,00 598 1,50 0,90 98,92 19,00 11,36 94,36 6,70 4,01 93,86 1,85 1,11 96,76 1,07 0,64 97,17 0,35 0,21 0,05 0,03 2,30 1,38 95,99 0,20 0,12 96,94 

23/02/2022 0,00 464 4,00 1,86 99,40 15,00 6,96 99,00 8,20 3,80 99,34                                 

01/03/2022 0,00 405 1,50 0,61 99,30 16,00 6,48 97,36 4,00 1,62 98,79                                 

05/04/2022 0,00 553 1,50 0,83 99,10 25,00 13,83 95,52 2,70 1,49 99,06 2,43 1,34 97,32 1,92 1,06 97,21 0,37 0,20 0,05 0,03 2,90 1,60 96,82 0,20 0,11 97,92 

11/05/2022 0,00  556 1,50 0,83 99,31 16,00 8,90 97,78 2,00 1,11 99,12                                 

08/06/2022 4,00 579 1,50 0,87 99,25 18,00 10,42 97,14 3,60 2,08 98,20 1,43 0,83 98,44 0,50 0,29 99,27 0,39 0,23 0,05 0,03 1,90 1,10 97,94 0,59 0,34 94,35 

20/07/2022 0,00 671 1,50 1,01 98,90 21,00 14,09 91,99 9,40 6,31 97,40 2,90 1,95 95,47 1,10 0,74 98,12 0,34 0,23 0,04 0,03 3,28 2,20 94,88 1,67 1,12 76,35 

23/08/2022 0,00 601 1,50 0,90 99,47 24,00 14,42 95,53 5,00 3,01 99,02                                 

20/09/2022 0,00  507 4,00 2,03 98,44 23,00 11,66 92,45 17,00 8,62 95,32 4,80 2,43 92,61 4,00 2,03 90,39 0,12 0,06 0,01 0,00 2,53 1,28 96,11 1,92 0,97 68,12 

23/11/2022 140,00 1148 3,00 3,44 98,64 18,00 20,66 94,16 8,20 9,41 97,75                                 

14/12/2022 1,00 590 1,50 0,89 99,65 28,00 16,52 96,03 9,30 5,49 97,77                                 

Min 0,00 405 1,50 0,61 98,44 15,00 6,48 91,99 2,00 1,11 93,86 1,43 0,83 92,61 0,50 0,29 90,39 0,12 0,06 0,01 0,00 1,90 1,10 94,88 0,20 0,11 68,12 

Max 140,00 1148 4,00 3,44 99,65 28,00 20,66 99,00 17,00 9,41 99,34 4,80 2,43 98,44 4,00 2,03 99,27 0,39 0,23 0,05 0,03 3,28 2,20 97,94 1,92 1,12 97,92 

Moyenne 16 606,55 2,09 1,29 99,13 20,27 12,30 95,57 6,92 4,27 97,78 2,68 1,53 96,12 1,72 0,95 96,43 0,31 0,19 0,04 0,02 2,58 1,51 96,35 0,92 0,53 86,74 
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ATTESTATIONS D’ASSURANCES  
Attestation Dommages aux Biens  

  

Responsabilité civile  
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Attestation Responsabilité civile décennale obligatoire (bâtiment)  
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Attestation Responsabilité civile Atteinte à l’Environnement  



COMMUNE DE LECTOURE – Délégation de service public - BSA 89  

  

Attestation Tous risques chantiers  
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COMMUNE DE LECTOURE – Délégation de service public - BSA 91  

 

 

   

LE GLOSSAIRE 
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Ce glossaire récapitule pour les principaux termes utilisés dans les métiers de l’eau, et plus particulièrement dans ce rapport 

annuel du délégataire, la définition et éventuellement le mode de calcul des informations transmises : 

 

Analyse de pilotage AEP: Analyses réalisées par l’exploitant ayant pour objectif d’affiner et d’optimiser le réglage des 

installations. Ces données peuvent provenir de plusieurs sources : 

• Instruments portables ou installés à poste fixe de mesure de la qualité de l’eau, 

• Analyses de qualité de l’eau pratiquées selon des méthodes rapides adaptées au terrain ou effectuées dans des 

laboratoires d’analyses. 

 

Autosurveillance EU : Elle correspond à toutes les actions entreprises par l’exploitant sur la station de traitement et sur le 

réseau pour garantir le bon fonctionnement de l’épuration. Cela consiste notamment à effectuer des analyses sur une période 

de 24h selon un calendrier défini à l’avance et à transmettre les résultats d’analyse à la police et à l’agence de l’eau. 

 

Biens financés par la collectivité = Biens appartenant à la collectivité, mis à la disposition du délégataire et qui reviennent 

automatiquement et gratuitement à la collectivité en fin de contrat ; 

 

Biens de retour = Biens financés par le délégataire, affectés au service et indispensables à son fonctionnement, qui reviennent 

automatiquement et gratuitement à la collectivité en fin de contrat ; 

 

Biens de reprise = Biens financés par le délégataire, affectés au service et qui, à la fin du contrat, peuvent être rachetés par 

la collectivité dans des conditions financières fixées dans le contrat, sans que le délégataire ne puisse s'y opposer 

 

Bilan journalier EU: Il concrétise l’efficacité de traitement d’une installation à partir d’échantillons prélevés en entrée et en 

sortie de l’installation sur 24 heures proportionnellement au débit. Certains paramètres sont analysés et comparés 

(concentrations et/ou rendement épuratoire) aux performances que doit satisfaire l’installation. 

 

Bilan annuel EU: Il concrétise l’efficacité de traitement sur l’année à partir des échantillons prélevés en entrée et en sortie de 

l’installation au cours de l’année. La conformité de certains paramètres est évaluée à partir des bilans journaliers en tenant 

compte d’une tolérance définie dans la réglementation. Pour d’autres paramètres, l’évaluation de la conformité s’effectue 

après avoir calculé la moyenne des mesures réalisées. Finalement, la conformité de l’installation sur l’année est évaluée par 

l’exploitant, paramètre par paramètre, puis pour la globalité de l’installation. La police de l’eau a pour mission de donner son 

avis officiel sur la conformité de l’installation à partir des données transmises par l’exploitant. 

 

Branchement AEP : Ensemble de canalisations et d’équipements reliant la partie publique du réseau de distribution d’eau à 

un réseau de distribution intérieur d’un client. Les équipements installés comprennent au minimum un robinet d’arrêt d’eau 

avant compteur et un compteur général. 

 

Branchements EU: Canalisations distinctes d’eaux usées et d’eaux pluviales aboutissant au réseau public d’assainissement 

collectif et partant des regards de branchement ou boîtes de branchement placés en limite de propriété et sur lesquels 

viennent se raccorder les installations privatives de l’usager. 

 

CARE : Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation. Pour un contrat déterminé, les chiffres de l’année en cours sont indiqués, 

et ceux de l’année précédente sont rappelés. Le cadre de ce CARE a été établi par la FP2E, dans le respect strict du décret 

2005-236 du 18 mars 2005. 

 

Client : Personne physique ou morale consommant de l’eau et ayant au moins un contrat-abonné le liant avec le service de 

distribution de l’eau. 

 

Compte (ou fonds contractuel) de renouvellement : Il s’agit des opérations de renouvellement réalisées sans programmation 

contractuelle, imputées sur un compte de tiers qui correspond à la mise en place de fonds prélevés sur les produits du 

délégataire, pour couvrir les aléas de fonctionnement des équipements.  

 

Compteur : Equipement faisant partie intégrante du branchement et qui permet de comptabiliser le volume consommé par 

le branchement. 

 

Contrat-abonnés AEP : Contrat associé à un branchement liant un client au service de distribution de l’eau. 
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Contrôle sanitaire AEP : Ensemble des analyses réalisées par les ARS afin de contrôler la qualité des eaux. Ces analyses sont 

effectuées dans des laboratoires agréés à partir d’échantillons prélevés sur différents points de contrôle (captage, 

installations de production/traitement, réseaux de distribution, points de consommation). 

 

Echantillon AEP : Volume d’eau prélevé dans le but d’analyser les caractéristiques de l’eau à l’endroit et au moment précis 

du prélèvement. Les caractéristiques de l’eau sont décomposées et quantifiées/évaluées par paramètre lors de leur analyse.  

 

Garantie pour continuité de service (dite de renouvellement) : Il s’agit d’un renouvellement, où le Délégataire prend à sa 

charge, et à ses risques et périls l’ensemble des dépenses d’entretien, de réparation ou de renouvellement des équipements, 

nécessaires à la continuité du service. 

 

Indice linéaire de pertes en réseau AEP : L’indice linéaire de pertes en réseau correspond au volume perdu dans les réseaux 

par jour et par kilomètre de réseau (hors branchements) et est exprimé en m3/km/jour. Le volume perdu est calculé par 

différence entre le volume mis en distribution et le volume consommé autorisé. Cet indicateur qui rapporte le volume des 

pertes en eau à une grandeur caractéristique du réseau traduit directement l’état physique de ce réseau.  

 

Indice linéaire des volumes non comptés AEP : L’indice linéaire des volumes non comptés correspond au volume non compté 

dans les réseaux par jour et par kilomètre de réseau (hors branchements) et est exprimé en m3/km/jour. Le volume non 

compté est égal à la différence entre le volume mis en distribution et le volume comptabilisé. 

 

Paramètre d'une analyse AEP : Un paramètre correspond à une caractéristique précise ou à un composé spécifique dont la 

teneur dans l’échantillon d’eau est quantifiée/évaluée. Certains paramètres font l’objet d’une réglementation. Un paramètre 

réglementé peut donc pour un échantillon donné être conforme ou non-conforme. 

 

Paramètre d'une analyse EU: Un paramètre correspond à une caractéristique précise ou à un composé spécifique dont la 

teneur dans l’échantillon d’eau est quantifiée/évaluée. Certains paramètres font l’objet d’une réglementation. Un paramètre 

réglementé peut donc pour un échantillon donné être conforme ou non-conforme. Si un jour donné, la station reçoit plus 

d’effluent à traiter que prévu, la conformité du paramètre ne peut pas être établie et la donnée est exclue des calculs. 

 

Patrimoine immobilier : Il s’agit du patrimoine immobilier nécessaire à la réalisation du service. Le Délégataire fournit un état 

de variation de ce patrimoine en intégrant 3 types de mouvements : 

- Les investissements concessifs (achat de terrain, mise en service d’un ouvrage financé par le Délégataire, 

destruction d’un ouvrage…), 

- Opération de renouvellement d’une telle importance qu’elle s’assimile à la construction d’un bâtiment neuf, 

- Investissement immobilier du Délégataire (bureaux) entièrement dédié au service. 

 

Période de relève des compteurs AEP : Les compteurs permettant de connaître la consommation de chaque branchement 

d’un client sont relevés régulièrement. La relève pour une année donnée de tous les compteurs de tous les clients s’étale sur 

plusieurs jours ou plusieurs semaines en fonction du nombre de compteurs concernés. Pour une relève donnée, la date 

moyenne de la campagne de relève peut ainsi être calculée. C’est cette date moyenne qui est utilisée année après année 

pour calculer la consommation moyenne d’une commune ou d’un contrat sur une période correspondant sensiblement à une 

année. 

 

Point de mise en distribution AEP : Point de prélèvement d’échantillon pour lequel la qualité de l’eau en ce point est 

considérée comme représentative de la qualité de l’eau sur le réseau de distribution d’une zone géographique déterminée 

(en sortie d’installations de traitement dans la plupart des cas). A ce point, les eaux peuvent provenir d’une ou plusieurs 

sources mais leur qualité peut être considérée comme uniforme en distribution. 

 

Programme contractuel de renouvellement : Il s’agit de l’ensemble des opérations de renouvellement, effectuées par le 

Délégataire dans le cadre d’un programme technique contractuel, évalué financièrement sur la durée du contrat. 

 

Programme d’investissement : Il s’agit des engagements pris par le Délégataire de réaliser certains investissements sur le 

patrimoine, afin d’améliorer la qualité du service, ou le fonctionnement des installations. Ce programme est défini dans un 

inventaire contractuel. 

 

Qualité eau au point de mise en distribution AEP : Evaluation qualitative de la qualité de l’eau au point de mise en distribution. 

Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les paramètres analysés, éventuellement regroupés 

sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 
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Qualité eau brute AEP : Evaluation qualitative de la qualité de l’eau brute prélevée dans le milieu naturel avant tout 

traitement visant à la rendre potable. Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les paramètres 

analysés, éventuellement regroupés sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 

 

Qualité eau distribuée AEP : Evaluation qualitative de la qualité de l’eau au point de consommation (robinet) par le client. 

Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les paramètres analysés, éventuellement regroupés 

sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 

 

Qualité eau traitée AEP : Evaluation qualitative de la qualité de l’eau en sortie des installations de production/traitement 

avant admission sur le réseau de distribution. Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les 

paramètres analysés, éventuellement regroupés sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 

 

Rapport bactériologique AEP : Ensemble des paramètres de type bactériologique qui caractérisent un échantillon d’eau 

analysé. Un rapport bactériologique est déclaré conforme si tous les paramètres unitaires qui le composent sont en 

conformité avec la réglementation. 

 

Rapport physico-chimique AEP : Ensemble des paramètres de type physico-chimique qui caractérisent un échantillon d’eau 

analysé. Un rapport physico-chimique est déclaré conforme si tous les paramètres unitaires qui le composent sont en 

conformité avec la réglementation. 

 

Rendement hydraulique d'une installation AEP : Il correspond au rapport Volume d’eau produite sur volume d’eau brute 

admis sur l’installation. Il traduit le rendement de conversion de l’eau potable à partir de l’eau brute. 

 

Rendement du réseau de distribution AEP : Il correspond au rapport entre d’une part le volume consommé autorisé 

augmenté du volume exporté ou vendu en gros et d’autre part le volume produit augmenté du volume importé ou acheté en 

gros. Le rendement est un bon indicateur environnemental mais ne traduit qu’indirectement l’état du réseau car il dépend 

de la consommation et du volume exporté ou vendu en gros. . 

 

Réseau de distribution public AEP : Ensemble de canalisations transportant l’eau produite par les installations de production 

jusqu’au compteur général des clients, partie publique des branchements inclus. 

 

Réseau de distribution intérieur AEP : ensemble de canalisations et d’équipements placés sous la responsabilité d’un client. 

Le réseau intérieur d’un client commence après le compteur général permettant d’évaluer la consommation du branchement 

associé à ce client. 

 

Réseau de collecte des eaux usées EU : Ensemble des canalisations et ouvrages annexes acheminant de manière gravitaire 

ou sous pression les eaux usées issues des branchements publics des usagers ou d’autres services de collecte jusqu’aux unités 

de dépollution. 

 

Réseau de collecte privatif EU: Ensemble de canalisations et d’équipements placés sous la responsabilité d’un client 

permettant de collecter ses effluents. Le réseau intérieur d’un client est raccordé au branchement (généralement situé en 

limite de propriété). 

 

Surveillance de l'exploitant AEP : Elle comprend un examen régulier des installations, un programme de tests ou d’analyses 

et la tenue par l’exploitant d’un fichier sanitaire. Ces analyses viennent en complément de celles réalisées par les ARS et 

contribue à la surveillance de la qualité des eaux. 

 

Taux de mobilisation d'une installation AEP : rapport exprimé en % entre le volume de pointe journalier constaté et la capacité 

nominale d’une installation. Un rapport proche de 100% est le signe d’une installation dont les réserves de capacité sont 

minimes, voire insuffisantes. 

 

Taux d’eaux parasites EU: Il représente la part d’eaux claires parasites véhiculée par le réseau de collecte d’eaux usées par 

rapport à l’eau potable consommée par l’ensemble des clients, qui est rejetée dans ce même réseau. Ces eaux claires 

parasites peuvent être classées selon diverses typologies, la plus simple opposant les eaux parasites d’infiltration (EPI) aux 

eaux parasites de captage (EPC). Les EPI résultent d’une mauvaise étanchéité du réseau tandis que les EPC sont le signe de 

mauvais raccordements. 
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Terre de décantation AEP : Ensemble des résidus de traitement collectés sur certains ouvrages (décanteurs, filtres, …) des 

installations de production. Ces résidus, bien souvent connus sous le terme de boues d’eau potable, sont régulièrement 

évacués des installations. 

 

Volume comptabilisé AEP : Volume d’eau potable consommé par des clients du périmètre du contrat et résultant des relevés 

des appareils de comptage . Ce volume n’inclut pas le Volume exporté ou vendu en gros (VEG). 

 

Volume consommateurs sans comptage AEP : Il correspond au volume utilisé sans comptage par des usagers connus, avec 

autorisation ; ce volume estimé inclut notamment : 

• L’eau nécessaire à la défense incendie (Essais des PI/BI et manœuvres incendie), 

• L’eau utilisée pour les espaces verts et le lavage de la voirie, 

• L’eau utilisée par les fontaines (non équipées de compteurs) 

 

Volume de service du réseau AEP : Il correspond au volume utilisé pour l’exploitation du réseau de distribution ; ce volume 

estimé inclut notamment : 

• L’eau utilisée pour le nettoyage des réservoirs, 

• L’eau utilisée lors d’opérations de purge ou de nettoyage des conduites 

• L’eau utilisée pour la désinfection et le rinçage des conduites après travaux 

 

Volume consommé autorisé AEP : Il correspond au volume comptabilisé augmenté du volume besoin réseau consommateurs  

 

Volume consommé hors VEG AEP : Volume d’eau potable consommé par des clients du périmètre du contrat. Ce volume 

n’inclut pas les Ventes d’Eau en Gros (VEG) ou Volume d’eau exportée. 

 

Volume de pointe AEP : Volume maximum journalier mesuré pendant l’année sur l’installation concernée. 

 

Volume eau brute AEP : : Volume d’eau prélevé dans le milieu naturel (rivière, lac, barrage, nappe phréatique, …). L’eau est 

qualifiée de brute pour signifier qu’elle n’a subi aucun traitement visant à la rendre potable. Outre les volumes d’eau prélevés 

dans le milieu naturel sur le périmètre du contrat, les volumes d’eau brute intègrent les éventuels achats d’eau brute hors 

périmètre du contrat auquel on retranche les éventuels volumes d’eau brute vendus hors périmètre du contrat. 

 

Volume exporté (ou vendu en gros) AEP : Volume d’eau produit (généralement potable) délivré à un client extérieur au 

périmètre du contrat (autre collectivité, syndicat ou commune). 

 

Volume importé (ou acheté en gros) AEP : Volume d’eau (généralement potable) acheté à un client extérieur au périmètre 

du contrat (autre collectivité, syndicat ou commune). 

 

Volume produit AEP : Le volume d’eau produit sur les installations de production correspond au volume d’eau traitée duquel 

il faut éventuellement retrancher le volume besoin usine (si ce dernier est pris après le compteur de production).  

 

Volume besoin usine AEP : Volume d’eau traitée sur les installations de production qui est utilisé à l’intérieur de ces mêmes 

usines pour différents usages (préparation de réactifs chimiques, nettoyage, …) 

 

Volume mis en distribution AEP : Volume d’eau potable introduit dans le réseau de distribution d’eau en vue d’être 

consommé par les clients inclus dans le périmètre du contrat . Le volume mis en distribution correspond au volume produit 

auquel on ajoute le volume importé ou acheté en gros et duquel on retranche le volume exporté ou vendu en gros. 

 

Volume eau traitée AEP : C’est le volume d’eau que les installations fournissent à l’aide de traitements plus ou moins 

complexes en fonction de la nature de l’eau brute que l’on souhaite rendre potable.  
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NOUVEAUX TEXTES REGLEMENTAIRES ASSAINISSEMENT 
 
 
 
 
 
 

GESTION DES EFFLUENTS 
 
 

GESTION DES EFFLUENTS 
 

➔ Décret n° 2022-336 du 10 mars 2022 relatif aux usages et aux conditions de réutilisation des eaux usées traitées 
Afin d’aborder la problématique de la ressource en eau sur les territoires, le présent décret vient mettre en place une 
procédure d’autorisation afin de permettre de nouveaux usages des eaux usées traitées, autres que ceux faisant d’ores et 
déjà l’objet d’une réglementation dédiée (usage agricole et irrigation). Le décret définit notamment les modalités 
d’encadrement de ces nouveaux usages.  
 

➔ Arrêté du 28 juillet 2022 relatif au dossier de demande d’autorisation d’utilisation des eaux usées traitées 
Le présent arrêté est pris en application du décret n°2022-336 du 10 mars 2022 relatif aux usages et aux conditions de 
réutilisation des eaux usées traitées. Le décret susmentionné prévoit notamment qu’un arrêté précise le contenu du dossier 
de demande d’autorisation d’utilisation des eaux usées traitées.  
Le présent arrêté vient préciser l’ensemble des pièces justificatives attendues dans ce dossier.  
 
 

ENVIRONNEMENT 
 
 

➔ Arrêté du 14 janvier 2022 modifiant l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à 
l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de 
l'environnement 

Le présent arrêté vient modifier la liste des installations classées soumises à l’obligation de constitution de garanties 
financières en application du 5° de l’article R.516-1 du code de l’environnement.  
 

➔ Arrêté du 3 février 2022 relatif aux meilleurs techniques disponibles (MTD) applicables à certaines installations 
classées du secteur du traitement de surface à l’aide de solvants organiques relevant du régime de l’autorisation 
au titre des rubriques 3670 ou 3710 de la nomenclature ICPE 

Le présent arrêté vient fixer les prescriptions relatives aux meilleures techniques applicables (MTD) aux ICPE relevant de 
l’autorisation. Les prescriptions susmentionnées concernent notamment la rubrique 3710 relative au traitement des eaux 
résiduaires.  
 

➔ Arrêté du 1er mars 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2021 fixant le modèle national de demande d'enregistrement 
d'une installation classée pour la protection de l'environnement 

Le présent arrêté vient modifier le modèle d’enregistrement pour une ou plusieurs installations classées pour la protection 
de l’environnement. Le formulaire CERFA n°15679*04 est accessible ici.  
 

➔ Arrêté du 1er mars 2022 modifiant l’arrêté du 28 mars 2019 fixant le modèle national de demande d’autorisation 
environnementale 

L’autorisation environnementale prévue par l’article L. 181-1 du code de l’environnement, doit être demandée en utilisant le 
formulaire CERFA n° 15964*02. Il est disponible sur le site internet service-public.fr.  
 

➔ Décret n°2022-422 du 25 mars 2022 relative à l’évaluation environnementale des projets 
Le présent décret met en place un dispositif qui permet de soumettre à évaluation environnementale des projets qui sont 
susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement et la santé humaine, mais situés en deçà des seuils de la 
nomenclature annexée à l’article R. 122-2 du code de l’environnement.  
  

La présente veille réglementaire présente, sous la forme d’une liste, les textes parus en 2022 accompagnée d’un bref 

commentaire de leur objet. Cette liste n’a pas pour ambition d’être exhaustive, il s’agit avant tout d’attirer votre attention 

sur les évolutions réglementaires de l’année qui, notamment, pourraient avoir des incidences sur le service.  

mailto:https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045331735
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046138725
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045393587
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045393587
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045393587
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045351878
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045351878
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045351878
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045299747
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045299747
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R47620
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045398179
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045398179
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045398179
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045398179
https://www.service-public.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045410406
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➔ Décret n°2022-989 du 4 juillet 2022 relatif à la procédure de déclaration en matière de police de l’eau 

Le décret modifie la procédure de déclaration des IOTA dans l’objectif d’introduire la possibilité d’un dépôt par voie 
dématérialisée par téléprocédure et en clarifie les modalités concernant notamment le dépôt du dossier, son instruction et 
sa publicité.  
Cette réforme apporte également un certain nombre d’éléments liés aux déclarations en vue de rendre plus lisible les 
procédures applicables : contenu et instruction du dossier, gestion des demandes de modification des prescriptions 
applicables ainsi que la caducité de la déclaration.  
 
 

EXPLOITATION DES OUVRAGES 
 
 

➔ Décret n° 2022-521 du 11 avril 2022 fixant le délai mentionné au II de l'article L. 2224-8 du code général des 
collectivités territoriales pour la transmission du rapport établi à l'issue du contrôle de raccordement d'un 
immeuble au réseau public d'assainissement effectué sur demande du propriétaire ou du syndicat des 
copropriétaires 

Pour rappel, l’article 63 de la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à ses 
effets a prévu que le contrôle du raccordement effectué par les communes doit notamment être réalisé pour tout nouveau 
raccordement d'un immeuble au réseau public de collecte des eaux usées. Il peut être effectué à la demande du propriétaire 
de l'immeuble ou du syndicat des copropriétaires à leurs frais et que la commune doit leur transmettre un document 
décrivant le contrôle réalisé et évaluant la conformité du raccordement au regard des prescriptions réglementaires dans un 
certain délai. 
Le présent décret précise que ce délai est fixé par le règlement de service, et qu’il ne peut excéder 6 semaines à compter de 
la date à laquelle la commune a reçu la demande du propriétaire ou du syndicat des copropriétaires.  
 
 

DROIT DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 
 

➔ Circulaire 30 mars 2022 relative à l’exécution des contrats de la commande publique dans le contexte actuel de 
hausse des prix de certaines matières premières 

Dans une circulaire publiée au Journal officiel du 30 mars, le Premier ministre, Jean Castex donne aux préfets des consignes 
concernant la passation et l'exécution des marchés publics et des concessions dans le contexte économique actuel marqué 
par la guerre en Ukraine et les charge de sensibiliser les collectivités locales et leurs établissements à l'importance des 
principes énoncés. 
 
 

➔ Arrêté du 18 août 2022 modifiant l'arrêté du 15 décembre 2015 relatif à la dématérialisation de la déclaration 
des installations classées pour la protection de l'environnement 

Le présent arrêté vient modifier l’article 2 de l’arrêté du 15 décembre 2015 relatif à la dématérialisation de la déclaration des 
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). Il actualise les informations que le porteur de projet doit 
communiquer lorsqu’il effectue sa déclaration de cessation d’activité.  
Depuis le 22 septembre dernier, c’est le formulaire CERFA n°15275*4 que les exploitants doivent remplir au lieu du CERFA 
n°15275.  
 

➔ CE, avis, 15 septembre 2022, n°405540 DAJ, Fiche technique, 21 septembre 2022 
Le Conseil d’état, dans un avis du 15 septembre 2022, a déclaré que les prix et la durée des contrats de la commande publique 
pouvaient être modifiés pour compenser les surcoûts d’exécution de ces contrats. Il pose toutefois des conditions visant à 
respecter les grands principes de la commande publique. Ces éléments sont repris dans une fiche technique de la Direction 
des affaires juridiques, publiée le 21 septembre. Une Circulaire de la Première ministre, 29 septembre 2022, n°6374/SG 
présente aux ministres et préfets les recommandations en matière d’exécution des contrats de la commande publique.  
 

➔ Décret n° 2022-1683 du 28 décembre 2022 portant diverses modifications du code de la commande publique 
Le décret proroge la dispense de procédure de publicité et mise en concurrence pour les marchés de travaux inférieurs à 100 
000€, jusqu’au 31 décembre 2024 la mesure temporaire issue de la loi du 7 décembre 2020 de simplification et d’accélération 
de l’action publique. Ces dispositions sont également applicables aux lots qui portent sur des travaux dont le montant est 
inférieur à 100 000€ HT, à la condition que le montant cumulé de ces lots n’excède pas 20% de la valeur totale estimée de 
tous les lots. Enfin, il modifie les dispositions relatives aux avances dans les marchés publics, en relevant à 30% le montant 
minimum de l’avance versée au titulaire pour les marchés de l’Etat conclus avec des PME et en clarifiant les modalités de 
remboursement de l’avance.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046014226?init=true&page=1&query=D%C3%A9cret+n%C2%B02022-989+du+4+juillet+2022+relatif+%C3%A0+la+proc%C3%A9dure+de+d%C3%A9claration+en+mati%C3%A8re+de+police+de+l%E2%80%99eau&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045545727
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045545727
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045545727
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045545727
https://www.economie.gouv.fr/daj/nouvelle-circulaire-pour-faire-face-la-flambee-des-prix-dans-les-marches-publics
https://www.economie.gouv.fr/daj/nouvelle-circulaire-pour-faire-face-la-flambee-des-prix-dans-les-marches-publics
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046307987
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046307987
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/execution-marches/avisCE-numero405540.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/execution-marches/avisCE-numero405540.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663844107
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/actualites/Circulaire29septembre2022-.pdf?v=1664872405
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/actualites/Circulaire29septembre2022-.pdf?v=1664872405
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046828885
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DROIT PUBLIC ET DROIT DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 
 

➔ Loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action publique locale est enfin publiée. Elle rajoute une nouvelle couche aux millefeuilles 
de normes concernant les compétences en matière d’eau et d’assainissement.  

- Maintien de l’obligation de transfert des compétences au 1er janvier 2026  
En tout état de cause, l’obligation de transfert des compétences eau et assainissement d’ici le 1er janvier 2026 est maintenue. 
De ce fait, le transfert obligatoire des compétences eau et assainissement devra intervenir obligatoirement à cette date.  

- Organisation d’un débat portant sur la tarification des services publics d’eau et d’assainissement avant le 
transfert de la compétence  

La loi 3DS vient aménager au mieux le transfert des compétences en prévoyant que, dans l’année précédant le transfert 
obligatoire, les communes membres et leurs communautés de communes devront organiser un débat sur la tarification des 
services publics d’eau et d’assainissement des eaux usées, ainsi que sur les investissements liés aux compétences transférées 
à l’établissement public de coopération intercommunale.  
A ce titre, le président de la communauté de communes devra fixer avec les maires, les modalités de ce débat. Une convention 
devra être conclue à l’issu de ce débat. Elle pourra notamment :  

- Préciser les conditions tarifaires sur le territoire en tenant compte de divers critères (mode de gestion du service, 
caractéristiques des réseaux, coûts de production, de traitement …) ;  

- Déterminer les orientations et les objectifs de la politique d’investissement sur les infrastructures ;  

- Organiser les modalités des délégations de compétences aux communes qui en feraient la demande, à compter du 
1er janvier 2026 dans les conditions prévues par l’article L. 5214-16 du code général des collectivités territoriales.  

- Maintien des syndicats d’eau infra communautaires existants 
Les syndicats d’eau infra communautaires qui détiennent la compétence eau et assainissement au moment du transfert de 
compétences, pourront être maintenus dans le cadre d’une délégation, sauf si l’intercommunalité décide de les supprimer 
suite à une délibération.  

- Les communes peuvent prendre en charge des dépenses des services publics d’eau et d’assainissement sur leur 
budget général 

En principe, les communes ne peuvent prendre en charge sur leur budget propre des dépenses liées à leur services publics à 
caractère industriel ou commercial exploités en régie, affermés ou concédés (sauf dérogation en fonction des situations 
spécifiques).  
La loi 3DS ajoute 2 nouvelles dérogations à cette interdiction. Elles peuvent désormais mobiliser leur budget propre :  

- Lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation d’investissements importants, et ce afin d’éviter 
une augmentation sensible de la tarification de l’eau ;  

- Et pendant la période d’harmonisation des tarifs suivant la prise en main de la compétence par la commune.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
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autres communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous

forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets

ménagers (art. L. 2313-1 du CGCT).
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(5) Si la commune ou l’établissement décide d’attribuer des subventions dans le cadre du budget dans les conditions décrites à l’article L. 2311-7 du CGCT.

(6) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(7) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE
32208

MAIRIE DE LECTOURE
BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE

DM (projet de
budget) 

2023
 

I – INFORMATIONS GENERALES   I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

4 020
268

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

0,00 0,00 0,00 0,00

 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses réelles de fonctionnement/population 1 464,74 0,00
2 Produit des impositions directes/population 633,58 0,00
3 Recettes réelles de fonctionnement/population 1 580,36 0,00
4 Dépenses d’équipement brut/population 623,50 0,00
5 Encours de dette/population 0,00 0,00
6 DGF/population 312,19 0,00
7 Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement (2) 55,84 % 0,00 %
8 Dépenses de fonct. et remb. dette en capital/recettes réelles de fonct. (2) 99,83 % 0,00 %
9 Dépenses d’équipement brut/recettes réelles de fonctionnement (2) 39,45 % 0,00 %
10 Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement (2) 0,00 % 0,00 %

 

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.
- avec (2) les programmes d’équipement.
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- sans (3) vote formel sur chacun des chapitres.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (4) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) Délibération du 15/03/2021
00:00:00.
 
 
IV – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).
 
 
V – Le présent budget a été voté (6) sans reprise des résultats de l'exercice N-1.
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement) ;

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative, s’il y a lieu.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1 ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
FONCTIONNEMENT

    DEPENSES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

RECETTES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

107 295,00 107 295,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT (3)

 
107 295,00

 
107 295,00

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y

compris le compte 1068)
523 019,09 523 019,09

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
523 019,09

 
523 019,09

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
630 314,09

 
630 314,09

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.

 Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

 Total du budget = Total de la section de fonctionnement + Total de la section d’investissement.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 1 819 589,00 0,00 59 552,00 0,00 1 879 141,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 3 288 255,00 0,00 0,00 0,00 3 288 255,00

014 Atténuations de produits 4 000,00 0,00 13 250,00 0,00 17 250,00

65 Autres charges de gestion courante 753 816,00 0,00 2 441,00 0,00 756 257,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 5 865 660,00 0,00 75 243,00 0,00 5 940 903,00

66 Charges financières 107 400,00 0,00 5 800,00 0,00 113 200,00

67 Charges exceptionnelles 9 000,00 0,00 1 848,00 0,00 10 848,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (4) 20 000,00   5 600,00 0,00 25 600,00

022 Dépenses imprévues 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles de fonctionnement 6 002 060,00 0,00 88 491,00 0,00 6 090 551,00

023 Virement à la section d'investissement  (5) 812 737,18   18 804,00 0,00 831 541,18

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 350 000,00   0,00 0,00 350 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 1 162 737,18   18 804,00 0,00 1 181 541,18

TOTAL 7 164 797,18 0,00 107 295,00 0,00 7 272 092,18

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 7 272 092,18

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1 (2)

II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III
013 Atténuations de charges 40 000,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00

70 Produits services, domaine et ventes div 353 200,00 0,00 0,00 0,00 353 200,00

73 Impôts et taxes 3 958 687,00 0,00 61 000,00 0,00 4 019 687,00

74 Dotations et participations 1 660 332,00 0,00 46 295,00 0,00 1 706 627,00

75 Autres produits de gestion courante 162 331,00 0,00 0,00 0,00 162 331,00

Total des recettes de gestion courante 6 174 550,00 0,00 107 295,00 0,00 6 281 845,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 71 200,00 0,00 0,00 0,00 71 200,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 6 245 750,00 0,00 107 295,00 0,00 6 353 045,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 202 308,00   0,00 0,00 202 308,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 202 308,00   0,00 0,00 202 308,00

TOTAL 6 448 058,00 0,00 107 295,00 0,00 6 555 353,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 716 739,18

    =

  TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 7 272 092,18

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)
979 233,18

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du
capital de la dette et les nouveaux investissements de la commune ou de
l’établissement.

 
(1) Cf. Modalités de vote I-B.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.
(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
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(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.
(5)DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.
(6) Solde de l’opération  ou solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 RI 021+ RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 97 231,40 0,00 -10 100,00 0,00 87 131,40

  204 Subventions d'équipement versées 22 000,00 0,00 -13 500,00 0,00 8 500,00

  21 Immobilisations corporelles 2 016 518,05 0,00 40 500,00 0,00 2 057 018,05

  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 40 000,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00

    Total des opérations d’équipement 70 000,00 0,00 0,00 0,00 70 000,00

  Total des dépenses d’équipement 2 245 749,45 0,00 16 900,00 0,00 2 262 649,45

  10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  16 Emprunts et dettes assimilées 454 000,00 0,00 0,00 0,00 454 000,00
  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  020 Dépenses imprévues 0,00   0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses financières 454 000,00 0,00 0,00 0,00 454 000,00

  45… Total des opé. pour compte de tiers(8) 50 000,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

  Total des dépenses réelles d’investissement 2 749 749,45 0,00 16 900,00 0,00 2 766 649,45

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 202 308,00   0,00 0,00 202 308,00

  041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   506 119,09 0,00 506 119,09

 
Total des dépenses d’ordre

d’investissement
202 308,00   506 119,09 0,00 708 427,09

  TOTAL 2 952 057,45 0,00 523 019,09 0,00 3 475 076,54

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (2) 64 161,38

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 3 539 237,92

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice(1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  13 Subventions d'investissement (hors 138) 755 222,73 0,00 0,00 0,00 755 222,73
  16 Emprunts et dettes assimilées (hors165) 400 000,00 0,00 0,00 0,00 400 000,00
  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes d’équipement 1 155 222,73 0,00 0,00 0,00 1 155 222,73

  10 Dotations, fonds divers et réserves (hors
1068)

144 000,00 0,00 -1 904,00 0,00 142 096,00

  1068 Excédents de fonctionnement
capitalisés (9)

504 258,92 0,00 0,00 0,00 504 258,92

  138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes financières 648 258,92 0,00 -1 904,00 0,00 646 354,92

  45… Total des opé. pour le compte de tiers
(8)

50 000,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

  Total des recettes réelles d’investissement 1 853 481,65 0,00 -1 904,00 0,00 1 851 577,65

  021 Virement de la sect° de fonctionnement (4) 812 737,18   18 804,00 0,00 831 541,18

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 350 000,00   0,00 0,00 350 000,00
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Chap. Libellé Budget de
l'exercice(1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

  041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   506 119,09 0,00 506 119,09

  Total des recettes d’ordre d’investissement 1 162 737,18   524 923,09 0,00 1 687 660,27

  TOTAL 3 016 218,83 0,00 523 019,09 0,00 3 539 237,92

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 3 539 237,92

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la commune ou de l’établissement.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (10)
979 233,18

 

(1) Cf. Modalités de vote I-B.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(5) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(9) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(10) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DF 023 DF 042 RF 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 59 552,00   59 552,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 13 250,00   13 250,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 2 441,00   2 441,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 5 800,00 0,00 5 800,00
67 Charges exceptionnelles 1 848,00 0,00 1 848,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 5 600,00 0,00 5 600,00
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00   0,00

023 Virement à la section d'investissement   18 804,00 18 804,00

Dépenses de fonctionnement – Total 88 491,00 18 804,00 107 295,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 107 295,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

198 Neutral. amort. subv. équip. versées   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (6) -10 100,00 0,00 -10 100,00
204 Subventions d'équipement versées -13 500,00 0,00 -13 500,00
21 Immobilisations corporelles (6) 40 500,00 482 228,53 522 728,53
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 23 890,56 23 890,56
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00   0,00

Dépenses d’investissement – Total 16 900,00 506 119,09 523 019,09

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 523 019,09
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 
2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 61 000,00   61 000,00

74 Dotations et participations 46 295,00   46 295,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 107 295,00 0,00 107 295,00

      +

    R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

      =

    TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 107 295,00

 

    INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

  10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) -1 904,00 0,00 -1 904,00
  13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

  15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

  16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaires)

0,00 0,00 0,00

  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00   0,00

  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 29 590,56 29 590,56
  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
  21 Immobilisations corporelles 0,00 416 653,57 416 653,57
  22 Immobilisations reçues en affectation (7) 0,00 0,00 0,00
  23 Immobilisations en cours 0,00 59 874,96 59 874,96
  26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

  28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

  29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

  39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

  45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

  481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

  49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

  59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

  3… Stocks 0,00 0,00 0,00

  021 Virement de la sect° de fonctionnement   18 804,00 18 804,00

  024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00

  Recettes d’investissement – Total -1 904,00 524 923,09 523 019,09

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    +

               AFFECTATION AU COMPTE 1068 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 523 019,09
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(6) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(7) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général 1 819 589,00 59 552,00 0,00

60611 Eau et assainissement 62 000,00 0,00 0,00
60612 Energie - Electricité 328 800,00 0,00 0,00
60621 Combustibles 75 000,00 0,00 0,00
60622 Carburants 50 000,00 0,00 0,00
60623 Alimentation 183 200,00 500,00 0,00
60624 Produits de traitement 8 150,00 0,00 0,00
60628 Autres fournitures non stockées 80 100,00 0,00 0,00
60631 Fournitures d'entretien 33 000,00 0,00 0,00
60632 Fournitures de petit équipement 97 044,00 5 000,00 0,00
60633 Fournitures de voirie 42 000,00 0,00 0,00
60636 Vêtements de travail 19 600,00 0,00 0,00
6064 Fournitures administratives 8 100,00 0,00 0,00
6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 16 200,00 0,00 0,00
6067 Fournitures scolaires 10 500,00 0,00 0,00
6068 Autres matières et fournitures 41 000,00 0,00 0,00
611 Contrats de prestations de services 36 150,00 0,00 0,00
6132 Locations immobilières 186 400,00 0,00 0,00
6135 Locations mobilières 41 988,00 0,00 0,00
61521 Entretien terrains 10 000,00 0,00 0,00
615221 Entretien, réparations bâtiments publics 9 000,00 2 460,00 0,00
615228 Entretien, réparations autres bâtiments 1 500,00 -1 500,00 0,00
615231 Entretien, réparations voiries 1 000,00 30 000,00 0,00
615232 Entretien, réparations réseaux 1 000,00 15 000,00 0,00
61551 Entretien matériel roulant 30 000,00 0,00 0,00
61558 Entretien autres biens mobiliers 15 000,00 0,00 0,00
6156 Maintenance 77 130,00 600,00 0,00
6161 Multirisques 24 670,00 0,00 0,00
6168 Autres primes d'assurance 11 222,00 0,00 0,00
617 Etudes et recherches 3 500,00 4 500,00 0,00
6182 Documentation générale et technique 4 393,00 0,00 0,00
6184 Versements à des organismes de formation 10 500,00 0,00 0,00
6188 Autres frais divers 22 300,00 -1 900,00 0,00
6226 Honoraires 6 500,00 3 000,00 0,00
6227 Frais d'actes et de contentieux 2 500,00 2 000,00 0,00
6228 Divers 1 900,00 0,00 0,00
6231 Annonces et insertions 7 740,00 0,00 0,00
6232 Fêtes et cérémonies 75 929,00 0,00 0,00
6233 Foires et expositions 16 560,00 0,00 0,00
6236 Catalogues et imprimés 3 550,00 0,00 0,00
6237 Publications 11 808,00 0,00 0,00
6238 Divers 4 950,00 0,00 0,00
6247 Transports collectifs 25 300,00 -600,00 0,00
6251 Voyages et déplacements 1 000,00 0,00 0,00
6256 Missions 500,00 0,00 0,00
6257 Réceptions 500,00 0,00 0,00
6261 Frais d'affranchissement 8 800,00 0,00 0,00
6262 Frais de télécommunications 23 000,00 0,00 0,00
627 Services bancaires et assimilés 400,00 0,00 0,00
6281 Concours divers (cotisations) 39 000,00 0,00 0,00
6282 Frais de gardiennage (églises, forêts, . 5 850,00 0,00 0,00
6284 Redevances pour services rendus 7 300,00 0,00 0,00
62875 Remb. frais aux communes membres du GFP 2 300,00 0,00 0,00
6288 Autres services extérieurs 6 500,00 0,00 0,00
63512 Taxes foncières 25 000,00 492,00 0,00
63513 Autres impôts locaux 500,00 0,00 0,00
637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 1 755,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 3 288 255,00 0,00 0,00

6218 Autre personnel extérieur 4 800,00 0,00 0,00
6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 50 998,00 0,00 0,00
6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 5 893,00 0,00 0,00
64111 Rémunération principale titulaires 1 932 240,00 0,00 0,00
64131 Rémunérations non tit. 319 360,00 0,00 0,00
64168 Autres emplois d'insertion 22 222,00 0,00 0,00
6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 355 177,00 0,00 0,00
6453 Cotisations aux caisses de retraites 513 130,00 0,00 0,00
6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 13 835,00 0,00 0,00
6455 Cotisations pour assurance du personnel 48 100,00 0,00 0,00
6456 Versement au F.N.C. supplément familial 5 000,00 0,00 0,00
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Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

6456 Versement au F.N.C. supplément familial 5 000,00 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 2 000,00 0,00 0,00
6478 Autres charges sociales diverses 15 000,00 0,00 0,00
6488 Autres charges 500,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 4 000,00 13 250,00 0,00

7391172 Dégrèvt taxe habitat° sur logements vaca 4 000,00 2 000,00 0,00
7398 Reverst., restitut° et prélèvt divers 0,00 11 250,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 753 816,00 2 441,00 0,00

6531 Indemnités 78 668,00 0,00 0,00
6532 Frais de mission 1 000,00 0,00 0,00
6533 Cotisations de retraite 3 307,00 0,00 0,00
6534 Cotis. de sécurité sociale - part patron 6 751,00 0,00 0,00
6535 Formation 2 000,00 0,00 0,00
6536 Frais de représentation du maire 200,00 0,00 0,00
65372 Cotis. fonds financt alloc. fin mandat 100,00 0,00 0,00
6541 Créances admises en non-valeur 5 000,00 1 000,00 0,00
6542 Créances éteintes 1 000,00 1 441,00 0,00
6553 Service d'incendie 135 000,00 0,00 0,00
65548 Autres contributions 132 900,00 0,00 0,00
6558 Autres contributions obligatoires 62 700,00 0,00 0,00
657361 Subv. fonct. Caisse des écoles 8 000,00 0,00 0,00
657362 Subv. fonct. CCAS 110 000,00 0,00 0,00
6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 197 190,00 0,00 0,00
65888 Autres 10 000,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00

TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011 + 012 + 014 + 65 + 656)

5 865 660,00 75 243,00 0,00

66 Charges financières (b) 107 400,00 5 800,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 105 000,00 3 800,00 0,00
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 2 000,00 2 000,00 0,00
6688 Autres 400,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (c) 9 000,00 1 848,00 0,00

6712 Amendes fiscales et pénales 0,00 450,00 0,00
673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 1 000,00 0,00 0,00
678 Autres charges exceptionnelles 8 000,00 1 398,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (6) 20 000,00 5 600,00 0,00

6817 Dot. prov. dépréc. actifs circulants 0,00 600,00 0,00
6875 Dot. prov. risques et charges exception. 20 000,00 5 000,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e

6 002 060,00 88 491,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 812 737,18 18 804,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) (9) 350 000,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 350 000,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT

1 162 737,18 18 804,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 1 162 737,18 18 804,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

7 164 797,18 107 295,00 0,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 (11) 0,00

      +

    D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (11) 0,00

      =

    TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 107 295,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (5)
  Montant des ICNE de l’exercice 4 000,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 4 000,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I-B.
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(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(6) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisation »).

(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(11) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap /
art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges 40 000,00 0,00 0,00

6419 Remboursements rémunérations personnel 40 000,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 353 200,00 0,00 0,00

70311 Concessions cimetières (produit net) 12 000,00 0,00 0,00
70323 Redev. occupat° domaine public communal 17 000,00 0,00 0,00
7062 Redevances services à caractère culturel 21 000,00 0,00 0,00
70632 Redevances services à caractère loisir 30 000,00 0,00 0,00
7067 Redev. services périscolaires et enseign 221 500,00 0,00 0,00
70872 Remb. frais B.A. et régies municipales 40 000,00 0,00 0,00
70873 Remb. frais par les C.C.A.S. 750,00 0,00 0,00
70878 Remb. frais par d'autres redevables 9 950,00 0,00 0,00
7088 Produits activités annexes (abonnements) 1 000,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 3 958 687,00 61 000,00 0,00

73111 Impôts directs locaux 2 547 000,00 0,00 0,00
7318 Autres impôts locaux ou assimilés 2 000,00 32 000,00 0,00
73211 Attribution de compensation 639 400,00 0,00 0,00
73212 Dotation de solidarité communautaire 34 500,00 0,00 0,00
73221 FNGIR 14 787,00 0,00 0,00
73223 Fonds péréquation ress. com. et intercom 69 000,00 0,00 0,00
7323 Revers. prél. sur jeux, paris hippiques 15 000,00 0,00 0,00
7336 Droits de place 46 000,00 0,00 0,00
7351 Taxe consommation finale d'électricité 126 000,00 9 000,00 0,00
7364 Prélèvement sur les produits des jeux 265 000,00 50 000,00 0,00
7381 Taxes additionnelles droits de mutation 200 000,00 -30 000,00 0,00

74 Dotations et participations 1 660 332,00 46 295,00 0,00

7411 Dotation forfaitaire 644 452,00 -7 983,00 0,00
74121 Dotation de solidarité rurale 500 000,00 30 000,00 0,00
74127 Dotation nationale de péréquation 89 000,00 -482,00 0,00
74718 Autres participations Etat 46 300,00 0,00 0,00
74741 Participat° Communes du GFP 34 000,00 0,00 0,00
7478 Participat° Autres organismes 119 500,00 14 000,00 0,00
74832 Attribution du fonds départemental TP 61 000,00 0,00 0,00
74834 Etat - Compens. exonérat° taxes foncière 155 000,00 10 760,00 0,00
7485 Dotation pour les titres sécurisés 11 080,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 162 331,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 160 331,00 0,00 0,00
7588 Autres produits div. de gestion courante 2 000,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70 + 73 + 74 + 75 + 013

6 174 550,00 107 295,00 0,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 71 200,00 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 71 200,00 0,00 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (5) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
= a + b + c + d

6 245 750,00 107 295,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) (8) 202 308,00 0,00 0,00

722 Immobilisations corporelles 202 308,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (9) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 202 308,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

6 448 058,00 107 295,00 0,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

      +

    R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

      =

    TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 107 295,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (11)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
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  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d‘immobilisation »).

(8) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(11) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 97 231,40 -10 100,00 0,00

2031 Frais d'études 97 231,40 -11 700,00 0,00
2051 Concessions, droits similaires 0,00 1 600,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 22 000,00 -13 500,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 22 000,00 -13 500,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 2 016 518,05 40 500,00 0,00

2111 Terrains nus 17 200,00 0,00 0,00
21311 Hôtel de ville 420 185,82 0,00 0,00
21318 Autres bâtiments publics 341 186,00 108 488,00 0,00
2135 Installations générales, agencements 692 040,55 10 000,00 0,00
2151 Réseaux de voirie 102 616,80 0,00 0,00
2152 Installations de voirie 170 548,00 -71 388,00 0,00
21534 Réseaux d'électrification 36 987,00 -13 000,00 0,00
21538 Autres réseaux 32 000,00 -2 000,00 0,00
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 67 897,10 3 500,00 0,00
2183 Matériel de bureau et informatique 14 599,18 0,00 0,00
2188 Autres immobilisations corporelles 121 257,60 4 900,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 40 000,00 0,00 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 40 000,00 0,00 0,00

10 Opération d’équipement n° 10 (5) 70 000,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 2 245 749,45 16 900,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 454 000,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 454 000,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 454 000,00 0,00 0,00

454101 Mise en péril Rue de Sardac (6) 50 000,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 50 000,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 2 749 749,45 16 900,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) 202 308,00 0,00 0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur (8) 0,00 0,00 0,00

  Charges transférées (9) 202 308,00 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 175 743,00 0,00 0,00
2152 Installations de voirie 26 565,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (10) 0,00 506 119,09 0,00

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 25 630,38 0,00
21311 Hôtel de ville 0,00 3 600,00 0,00
21312 Bâtiments scolaires 0,00 367 442,64 0,00
21318 Autres bâtiments publics 0,00 25 990,56 0,00
2135 Installations générales, agencements 0,00 16 740,72 0,00
2151 Réseaux de voirie 0,00 13 408,80 0,00
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 22 575,60 0,00
2161 Oeuvres et objets d'art 0,00 4 000,00 0,00
2181 Installat° générales, agencements 0,00 2 839,83 0,00
2313 Constructions 0,00 23 890,56 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 202 308,00 506 119,09 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

2 952 057,45 523 019,09 0,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (11) 0,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (11) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  523 019,09
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(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote, I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B 3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A 9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RF 042.

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisation »).

(10) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(11) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (hors 138) 755 222,73 0,00 0,00

1316 Subv. transf. Autres E.P.L. 10 222,00 0,00 0,00
1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 190 379,00 0,00 0,00
1322 Subv. non transf. Régions 84 678,46 0,00 0,00
1341 D.E.T.R. non transférable 361 519,27 0,00 0,00
1347 Dot. de soutien à l'investissement local 108 424,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 400 000,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 400 000,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 1 155 222,73 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 648 258,92 -1 904,00 0,00

10222 FCTVA 104 000,00 -904,00 0,00
10223 TLE 40 000,00 -1 000,00 0,00
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 504 258,92 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 648 258,92 -1 904,00 0,00

454201 Mise en péril Rue de Sardac (5) 50 000,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 50 000,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 1 853 481,65 -1 904,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 812 737,18 18 804,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) (8) 350 000,00 0,00 0,00

2802 Frais liés à la réalisation des document 30 710,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 7 550,00 0,00 0,00

28033 Frais d'insertion 300,00 0,00 0,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 6 600,00 0,00 0,00

2804411 Sub nat org pub - Biens mob, mat, études 2 800,00 0,00 0,00

28051 Concessions et droits similaires 6 000,00 0,00 0,00

28132 Immeubles de rapport 310,00 0,00 0,00

28135 Installations générales, agencements, .. 4 700,00 0,00 0,00

28151 Réseaux de voirie 17 200,00 0,00 0,00

28152 Installations de voirie 3 870,00 0,00 0,00

281531 Réseaux d'adduction d'eau 10 610,00 0,00 0,00

281532 Réseaux d'assainissement 11 900,00 0,00 0,00

281533 Réseaux câblés 4 700,00 0,00 0,00

281534 Réseaux d'électrification 85 500,00 0,00 0,00

281538 Autres réseaux 3 200,00 0,00 0,00

281571 Matériel roulant 3 300,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel et outillage de voirie 2 500,00 0,00 0,00

28158 Autres installat°, matériel et outillage 32 000,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 38 500,00 0,00 0,00

28183 Matériel de bureau et informatique 17 000,00 0,00 0,00

28184 Mobilier 10 500,00 0,00 0,00

28188 Autres immo. corporelles 50 250,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

1 162 737,18 18 804,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 0,00 506 119,09 0,00

2031 Frais d'études 0,00 29 590,56 0,00

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 25 085,83 0,00

21311 Hôtel de ville 0,00 368 339,19 0,00

21318 Autres bâtiments publics 0,00 5 440,72 0,00
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Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

2138 Autres constructions 0,00 15 300,00 0,00

2152 Installations de voirie 0,00 1 943,28 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 544,55 0,00

2313 Constructions 0,00 23 890,56 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 13 408,80 0,00

238 Avances versées commandes immo. incorp. 0,00 22 575,60 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 1 162 737,18 524 923,09 0,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

3 016 218,83 523 019,09 0,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 523 019,09

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote, I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A 9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DF 042.

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d‘immobilisations »).

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 10 (1)

LIBELLE : CITY STADE
 

Pour vote
 

Art.
(2)

Libellé (2)
Réalisations
cumulées au

01/01/N

Restes à
réaliser N-1 (3)

(5)

Propositions
nouvelles

(4)

Vote
(4)

Montant pour
information (5)

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Restes à réaliser N-1 (3) Recettes de l’exercice

TOTAL RECETTES AFFECTEES c 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

1341 D.E.T.R. non transférable 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

 
 

RESULTAT = (c + d) – (a + b)
Excédent de financement si positif
Besoin de financement si négatif

0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Lorsque l’opération d’équipement constitue un chapitre faisant l’objet d’un vote, ces deux colonnes sont renseignées. Dans ce cas, le vote de l’assemblée porte uniquement sur les

propositions nouvelles.

(5) Lorsque l’opération d’équipement est présentée pour information, seules ces deux colonnes sont renseignées.
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7 272 09260 000347 2080143 50045 000183 50027 70070 400101 4255 246 6201 046 739

716 7390000000000716 739

6 555 35360 000347 2080143 50045 000183 50027 70070 400101 4255 246 620330 000

7 272 09234 740561 0360136 50048 010145 518101 321349 994326 5604 370 4261 197 987

000000000000

7 272 09234 740561 0360136 50048 010145 518101 321349 994326 5604 370 4261 197 987

3 539 2380161 339000155 061481 72542 2124 8851 027 0191 666 996

000000000000

3 539 2380161 339000155 061481 72542 2124 8851 027 0191 666 996

3 539 23814 487890 414000619 934849 44737 08522 2211 031 38974 261

64 161000000000064 161

3 475 07714 487890 414000619 934849 44737 08522 2211 031 38910 100

708 4270

10 10010 100

8 50008 50000000000

2 254 14914 487629 606000619 934849 44737 08522 22171 270

2 766 64914 487688 106000619 934849 44737 08522 221525 27010 100

IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE (1) A1

 

Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Dépenses réelles

- Equipements municipaux (2)

- Equip. non municipaux (c/204) (3)  
- Opérations financières

Dépenses d’ordre                    
Total dépenses de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé dépenses d’investissement

RECETTES

Total recettes de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé recettes d’investissement

 

FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé dépenses de fonctionnement

RECETTES

Total recettes de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé recettes  de fonctionnement

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicable à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Ou biens de la structure intercommunale.

(3) Ou biens ne relevant pas de la structure intercommunale.
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000000000000

000000000000

1 851 5780161 339000155 061481 72542 2124 885502 096504 259

3 539 2380161 339000155 061481 72542 2124 8851 027 0191 666 996

506 119000000000506 1190

202 3080202 308000000000

708 4270202 3080000000506 1190

50 000050 000000000000

50 000050 000000000000

70 0000000070 00000000

70 0000000070 00000000

000000000000

000000000000

40 0000000040 00000000

000000000000

2 057 01814 487574 306000482 124833 02537 08522 22169 67024 100

8 50008 500000000000

87 131055 30000027 81016 421001 600-14 000

000000000000

454 000000000000454 0000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

2 766 64914 487688 106000619 934849 44737 08522 221525 27010 100

3 475 07714 487890 414000619 934849 44737 08522 2211 031 38910 100

 

IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Total dépenses investissement

Dépenses réelles

010 Stocks

020 Dépenses imprévues

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

Opérations d’équipement

10 CITY STADE

Opérations pour compte de tiers

454101 Mise en péril Rue de Sardac

Dépenses d’ordre

040 Opérat° ordre transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

 
RECETTES

Total recettes investissement

Recettes réelles

010 Stocks

024 Produits des cessions

d'immobilisations
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1 181 54100000000018 8041 162 737

25 6000000000005 60020 000

10 8480450000000010 3980

113 200000000000109 2004 000

000000000000

756 2570125 0000125 00045 00045 93063 57072 900144 000134 8570

000000000000

17 2500000000006 00011 250

3 288 2550000000003 288 2550

1 879 14134 740435 586011 5003 01099 58837 751277 094182 560797 3120

6 090 55134 740561 0360136 50048 010145 518101 321349 994326 5604 351 62235 250

7 272 09234 740561 0360136 50048 010145 518101 321349 994326 5604 370 4261 197 987

506 119000000000506 1190

350 0000000000000350 000

831 54100000000018 804812 737

1 687 660000000000524 9231 162 737

50 000050 000000000000

50 000050 000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

400 000000000000400 0000

755 223071 339000155 061481 72542 2124 88500

646 355040 0000000000102 096504 259

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

Opérations pour compte de tiers

454201 Mise en péril Rue de Sardac

Recettes d’ordre

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

040 Opérat° ordre transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

 
FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de fonctionnement

Dépenses réelles

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel, frais assimilés

014 Atténuations de produits

022 Dépenses imprévues

65 Autres charges de gestion courante

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles

68 Dot. aux amortissements et

provisions

Dépenses d’ordre
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000000000000

202 3080202 308000000000

202 3080202 308000000000

000000000000

71 20000000023 2000048 0000

000000000000

162 3310000050001 000101 27559 5560

1 706 62709000045 000122 000016 40001 522 3270

4 019 68746 000126 00000000003 517 687330 000

353 20014 00018 0000143 500061 0004 50053 00015059 0500

40 00000000000040 0000

6 353 04560 000144 9000143 50045 000183 50027 70070 400101 4255 246 620330 000

6 555 35360 000347 2080143 50045 000183 50027 70070 400101 4255 246 620330 000

000000000000

350 0000000000000350 000

831 54100000000018 804812 737

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

023 Virement à la section

d'investissement

042 Opérat° ordre transfert entre sections

043 Opérat° ordre intérieur de la section

 
RECETTES

Total recettes de fonctionnement

Recettes réelles

013 Atténuations de charges

70 Produits des services, du domaine,

vente

73 Impôts et taxes

74 Dotations et participations

75 Autres produits de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits exceptionnels

78 Reprise sur amortissements et

provisions

Recettes d’ordre

042 Opérat° ordre transfert entre sections

043 Opérat° ordre intérieur de la section

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 0 – Services généraux des administrations publiques locales
 

 

(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

DEPENSES (2) 1 197 987,18 4 370 426,00 0,00 0,00 5 568 413,18

Dépenses de l’exercice 1 197 987,18 4 370 426,00 0,00 0,00 5 568 413,18

011 Charges à caractère général 0,00 797 312,00 0,00 0,00 797 312,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 3 288 255,00 0,00 0,00 3 288 255,00

014 Atténuations de produits 11 250,00 6 000,00 0,00 0,00 17 250,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 812 737,18 18 804,00 0,00 0,00 831 541,18

042 Opérat° ordre transfert entre sections 350 000,00 0,00 0,00 0,00 350 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 134 857,00 0,00 0,00 134 857,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 4 000,00 109 200,00 0,00 0,00 113 200,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 10 398,00 0,00 0,00 10 398,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 20 000,00 5 600,00 0,00 0,00 25 600,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 1 046 739,18 5 246 620,00 0,00 0,00 6 293 359,18

Recettes de l’exercice 330 000,00 5 246 620,00 0,00 0,00 5 576 620,00

013 Atténuations de charges 0,00 40 000,00 0,00 0,00 40 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 59 050,00 0,00 0,00 59 050,00

73 Impôts et taxes 330 000,00 3 517 687,00 0,00 0,00 3 847 687,00

74 Dotations et participations 0,00 1 522 327,00 0,00 0,00 1 522 327,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 59 556,00 0,00 0,00 59 556,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 48 000,00 0,00 0,00 48 000,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 716 739,18 0,00 0,00 0,00 716 739,18

SOLDE (2) -151 248,00 876 194,00 0,00 0,00 724 946,00

 

(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°



MAIRIE DE LECTOURE - BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE - DM (projet de budget) - 2023

Page 30

publicité ailleurs) décentralisée

DEPENSES (2) 4 154 276,00 92 076,00 0,00 15 608,00 85 576,00 16 490,00 6 400,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 4 154 276,00 92 076,00 0,00 15 608,00 85 576,00 16 490,00 6 400,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 689 678,00 50,00 0,00 15 608,00 85 576,00 0,00 6 400,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

3 288 255,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 6 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section

d'investissement

18 804,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

26 341,00 92 026,00 0,00 0,00 0,00 16 490,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 109 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 10 398,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

5 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 5 231 370,00 0,00 0,00 0,00 3 250,00 0,00 12 000,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 5 231 370,00 0,00 0,00 0,00 3 250,00 0,00 12 000,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 40 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

43 800,00 0,00 0,00 0,00 3 250,00 0,00 12 000,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 3 517 687,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 1 522 327,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

59 556,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 48 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements

et provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 1 077 094,00 -92 076,00 0,00 -15 608,00 -82 326,00 -16 490,00 5 600,00 0,00 0,00
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(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 1 – Sécurité et salubrité publiques
 

(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

DEPENSES (2) 326 560,00 0,00 326 560,00

Dépenses de l’exercice 326 560,00 0,00 326 560,00

011 Charges à caractère général 182 560,00 0,00 182 560,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 144 000,00 0,00 144 000,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 101 425,00 0,00 101 425,00

Recettes de l’exercice 101 425,00 0,00 101 425,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 150,00 0,00 150,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 101 275,00 0,00 101 275,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -225 135,00 0,00 -225 135,00

 

(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile
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(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

DEPENSES (2) 0,00 178 000,00 4 560,00 144 000,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 178 000,00 4 560,00 144 000,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 178 000,00 4 560,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 144 000,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 101 275,00 0,00 150,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 101 275,00 0,00 150,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 150,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 101 275,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -76 725,00 -4 560,00 -143 850,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 2 – Enseignement - Formation
 

(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du premier

degré

22

Enseignement du

deuxième degré

23

Enseignement

supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

DEPENSES (2) 81 700,00 53 704,00 0,00 0,00 0,00 214 590,00 349 994,00

Dépenses de l’exercice 81 700,00 53 704,00 0,00 0,00 0,00 214 590,00 349 994,00

011 Charges à caractère général 16 800,00 45 704,00 0,00 0,00 0,00 214 590,00 277 094,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 64 900,00 8 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 72 900,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 16 400,00 500,00 0,00 0,00 0,00 53 500,00 70 400,00

Recettes de l’exercice 16 400,00 500,00 0,00 0,00 0,00 53 500,00 70 400,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 000,00 53 000,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 16 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 400,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 500,00 0,00 0,00 0,00 500,00 1 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -65 300,00 -53 204,00 0,00 0,00 0,00 -161 090,00 -279 594,00

 

(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres
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scolaire services

DEPENSES (2) 8 150,00 45 554,00 0,00 214 590,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 8 150,00 45 554,00 0,00 214 590,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 7 150,00 38 554,00 0,00 214 590,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 1 000,00 7 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 500,00 0,00 53 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 500,00 0,00 53 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 53 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 500,00 0,00 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -8 150,00 -45 054,00 0,00 -161 090,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.



MAIRIE DE LECTOURE - BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE - DM (projet de budget) - 2023

Page 36

 

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 3 – Culture
 

(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

DEPENSES (2) 63 570,00 1 000,00 36 751,00 0,00 101 321,00

Dépenses de l’exercice 63 570,00 1 000,00 36 751,00 0,00 101 321,00

011 Charges à caractère général 0,00 1 000,00 36 751,00 0,00 37 751,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 63 570,00 0,00 0,00 0,00 63 570,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 27 700,00 0,00 27 700,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 27 700,00 0,00 27 700,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 4 500,00 0,00 4 500,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 23 200,00 0,00 23 200,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -63 570,00 -1 000,00 -9 051,00 0,00 -73 621,00

 

 

(1)

 

Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

313

Théâtres

314

Cinémas et

autres salles de

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel
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artistiques spectacles

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 1 000,00 27 710,00 3 091,00 950,00 5 000,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00 1 000,00 27 710,00 3 091,00 950,00 5 000,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 0,00 1 000,00 27 710,00 3 091,00 950,00 5 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00 3 000,00 23 200,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00 3 000,00 23 200,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00 3 000,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 200,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 -1 000,00 -26 210,00 -91,00 22 250,00 -5 000,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 4 – Sport et jeunesse
 

(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

DEPENSES (2) 45 930,00 62 488,00 34 100,00 145 518,00

Dépenses de l’exercice 45 930,00 62 488,00 34 100,00 145 518,00

011 Charges à caractère général 0,00 62 488,00 34 100,00 99 588,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 45 930,00 0,00 0,00 45 930,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 6 000,00 500,00 177 000,00 183 500,00

Recettes de l’exercice 6 000,00 500,00 177 000,00 183 500,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 6 000,00 0,00 55 000,00 61 000,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 122 000,00 122 000,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 500,00 0,00 500,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -39 930,00 -61 988,00 142 900,00 37 982,00

 

(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances
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sportifs ou de loisir

DEPENSES (2) 8 400,00 46 288,00 5 500,00 2 300,00 0,00 34 100,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 8 400,00 46 288,00 5 500,00 2 300,00 0,00 34 100,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 8 400,00 46 288,00 5 500,00 2 300,00 0,00 34 100,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 500,00 0,00 177 000,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 500,00 0,00 177 000,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 122 000,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -8 400,00 -46 288,00 -5 500,00 -1 800,00 0,00 142 900,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 5 – Interventions sociales et santé
 

(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

DEPENSES (2) 0,00 48 010,00 48 010,00

Dépenses de l’exercice 0,00 48 010,00 48 010,00

011 Charges à caractère général 0,00 3 010,00 3 010,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 45 000,00 45 000,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 45 000,00 45 000,00

Recettes de l’exercice 0,00 45 000,00 45 000,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 45 000,00 45 000,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -3 010,00 -3 010,00

 

(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance

et l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services



MAIRIE DE LECTOURE - BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE - DM (projet de budget) - 2023

Page 41

handicapés difficulté

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 47 460,00 0,00 550,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00 47 460,00 0,00 550,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 0,00 2 460,00 0,00 550,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 45 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 45 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 45 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 45 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 -2 460,00 0,00 -550,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 6 – Famille
 

(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

DEPENSES (2) 75 000,00 0,00 0,00 0,00 61 500,00 136 500,00

Dépenses de l’exercice 75 000,00 0,00 0,00 0,00 61 500,00 136 500,00

011 Charges à caractère général 10 000,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00 11 500,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 65 000,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00 125 000,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 122 000,00 12 000,00 0,00 0,00 9 500,00 143 500,00

Recettes de l’exercice 122 000,00 12 000,00 0,00 0,00 9 500,00 143 500,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 122 000,00 12 000,00 0,00 0,00 9 500,00 143 500,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 47 000,00 12 000,00 0,00 0,00 -52 000,00 7 000,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 7 – Logement
 

(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 8 – Aménagement et services urbains, environnement
 

(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

DEPENSES (2) 331 676,00 227 860,00 1 500,00 561 036,00

Dépenses de l’exercice 331 676,00 227 860,00 1 500,00 561 036,00

011 Charges à caractère général 331 676,00 102 410,00 1 500,00 435 586,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 125 000,00 0,00 125 000,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 450,00 0,00 450,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 303 643,00 43 565,00 0,00 347 208,00

Recettes de l’exercice 303 643,00 43 565,00 0,00 347 208,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 175 743,00 26 565,00 0,00 202 308,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 1 000,00 17 000,00 0,00 18 000,00

73 Impôts et taxes 126 000,00 0,00 0,00 126 000,00

74 Dotations et participations 900,00 0,00 0,00 900,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -28 033,00 -184 295,00 -1 500,00 -213 828,00

 
(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

DEPENSES (2) 307 376,00 0,00 0,00 19 300,00 0,00 0,00 5 000,00

Dépenses de l’exercice 307 376,00 0,00 0,00 19 300,00 0,00 0,00 5 000,00

011 Charges à caractère général 307 376,00 0,00 0,00 19 300,00 0,00 0,00 5 000,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 177 643,00 0,00 0,00 0,00 126 000,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 177 643,00 0,00 0,00 0,00 126 000,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

175 743,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 126 000,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements

et provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -129 733,00 0,00 0,00 -19 300,00 126 000,00 0,00 -5 000,00
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(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

DEPENSES (2) 0,00 0,00 186 000,00 36 250,00 5 610,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 186 000,00 36 250,00 5 610,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 61 000,00 35 800,00 5 610,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 125 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 3 000,00 40 565,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 3 000,00 40 565,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 26 565,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine,

vente

0,00 3 000,00 14 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 3 000,00 -145 435,00 -36 250,00 -5 610,00 0,00 0,00 0,00 -1 500,00
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(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette

correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 9 – Action économique
 

(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à

l'agriculture et aux

industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services

marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

Total

DEPENSES (2) 0,00 32 140,00 0,00 0,00 0,00 2 600,00 0,00 34 740,00

Dépenses de l’exercice 0,00 32 140,00 0,00 0,00 0,00 2 600,00 0,00 34 740,00

011 Charges à caractère général 0,00 32 140,00 0,00 0,00 0,00 2 600,00 0,00 34 740,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 60 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

Recettes de l’exercice 0,00 60 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 14 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 000,00

73 Impôts et taxes 0,00 46 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 46 000,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 27 860,00 0,00 0,00 0,00 -2 600,00 0,00 25 260,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) l t u t e u e s , s s s t s u u e e s s s . e e dà a e e s s t s . s s t s sS’i s’agi d budge supplémentair o d décision modificatives le montant indiqué son cumulé a nivea d l’ensembl de décision budgétaire (BP + DM + BS) L sold correspon l différenc entr le recette e le dépenses Le dépense e le recette
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correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 0 – Services généraux des administrations publiques locales
 

 

(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

DEPENSES (2) 74 261,38 1 031 389,27 0,00 0,00 1 105 650,65

Dépenses de l’exercice 10 100,00 1 031 389,27 0,00 0,00 1 041 489,27

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 506 119,09 0,00 0,00 506 119,09

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 454 000,00 0,00 0,00 454 000,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles -14 000,00 1 600,00 0,00 0,00 -12 400,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 24 100,00 69 670,18 0,00 0,00 93 770,18

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 64 161,38 0,00 0,00 0,00 64 161,38

RECETTES (2) 1 666 996,10 1 027 019,09 0,00 0,00 2 694 015,19

Recettes de l’exercice 1 666 996,10 1 027 019,09 0,00 0,00 2 694 015,19

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 812 737,18 18 804,00 0,00 0,00 831 541,18

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 350 000,00 0,00 0,00 0,00 350 000,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 506 119,09 0,00 0,00 506 119,09

10 Dotations, fonds divers et réserves 504 258,92 102 096,00 0,00 0,00 606 354,92

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée, act°

européen.

Total

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 400 000,00 0,00 0,00 400 000,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 1 592 734,72 -4 370,18 0,00 0,00 1 588 364,54

 

(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

DEPENSES (2) 984 618,27 0,00 0,00 0,00 46 771,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 984 618,27 0,00 0,00 0,00 46 771,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 506 119,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

454 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

1 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 22 899,18 0,00 0,00 0,00 46 771,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 1 027 019,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 1 027 019,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

18 804,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions

d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 506 119,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

102 096,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 42 400,82 0,00 0,00 0,00 -46 771,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 1 – Sécurité et salubrité publiques
 

(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

DEPENSES (2) 22 221,10 0,00 22 221,10

Dépenses de l’exercice 22 221,10 0,00 22 221,10

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 22 221,10 0,00 22 221,10

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 4 885,27 0,00 4 885,27

Recettes de l’exercice 4 885,27 0,00 4 885,27

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 4 885,27 0,00 4 885,27
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(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

Total

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -17 335,83 0,00 -17 335,83

 

(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

DEPENSES (2) 0,00 4 000,00 12 521,10 5 700,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 4 000,00 12 521,10 5 700,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 4 000,00 12 521,10 5 700,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

RECETTES (2) 0,00 0,00 4 885,27 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 4 885,27 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 4 885,27 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -4 000,00 -7 635,83 -5 700,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 2 – Enseignement - Formation
 

(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du

deuxième degré

23

Enseignement

supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

DEPENSES (2) 0,00 5 470,00 0,00 0,00 0,00 31 614,82 37 084,82

Dépenses de l’exercice 0,00 5 470,00 0,00 0,00 0,00 31 614,82 37 084,82

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 5 470,00 0,00 0,00 0,00 31 614,82 37 084,82

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 42 212,00 42 212,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 42 212,00 42 212,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 42 212,00 42 212,00
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(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du

deuxième degré

23

Enseignement

supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

Total

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -5 470,00 0,00 0,00 0,00 10 597,18 5 127,18

 

(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

DEPENSES (2) 2 000,00 3 470,00 0,00 31 614,82 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 2 000,00 3 470,00 0,00 31 614,82 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 2 000,00 3 470,00 0,00 31 614,82 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 42 212,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 42 212,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 42 212,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -2 000,00 -3 470,00 0,00 10 597,18 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 3 – Culture
 

(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

DEPENSES (2) 489 002,28 29 537,07 330 907,40 0,00 849 446,75

Dépenses de l’exercice 489 002,28 29 537,07 330 907,40 0,00 849 446,75

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 16 421,40 0,00 16 421,40

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 489 002,28 29 537,07 314 486,00 0,00 833 025,35

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 257 547,00 14 616,00 209 562,00 0,00 481 725,00

Recettes de l’exercice 257 547,00 14 616,00 209 562,00 0,00 481 725,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 257 547,00 14 616,00 209 562,00 0,00 481 725,00
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(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion des

patrimoine

33

Action culturelle

Total

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -231 455,28 -14 921,07 -121 345,40 0,00 -367 721,75

 

 

(1)

 

Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et

autres salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 29 537,07 3 000,00 0,00 0,00 327 907,40

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00 29 537,07 3 000,00 0,00 0,00 327 907,40

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 421,40

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 29 537,07 3 000,00 0,00 0,00 311 486,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1)

 

Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et

autres salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 14 616,00 0,00 0,00 0,00 209 562,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 14 616,00 0,00 0,00 0,00 209 562,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 14 616,00 0,00 0,00 0,00 209 562,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 -14 921,07 -3 000,00 0,00 0,00 -118 345,40

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 4 – Sport et jeunesse
 

(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

DEPENSES (2) 0,00 450 757,00 99 177,00 619 934,00

Dépenses de l’exercice 0,00 450 757,00 99 177,00 619 934,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 27 810,00 0,00 27 810,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 382 947,00 99 177,00 482 124,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 40 000,00 0,00 40 000,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 70 000,00

10 CITY STADE 0,00 0,00 0,00 70 000,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 125 061,46 0,00 155 061,46

Recettes de l’exercice 0,00 125 061,46 0,00 155 061,46

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

Total

13 Subventions d'investissement 0,00 125 061,46 0,00 155 061,46

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -325 695,54 -99 177,00 -464 872,54

 

(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

DEPENSES (2) 0,00 432 947,00 17 810,00 0,00 0,00 99 177,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 432 947,00 17 810,00 0,00 0,00 99 177,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 27 810,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 392 947,00 -10 000,00 0,00 0,00 99 177,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 40 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 CITY STADE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 125 061,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 125 061,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 125 061,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -307 885,54 -17 810,00 0,00 0,00 -99 177,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 5 – Interventions sociales et santé
 

(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00



MAIRIE DE LECTOURE - BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE - DM (projet de budget) - 2023

Page 67

(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

Total

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00

 

(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance

et l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance

et l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 6 – Famille
 

(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

Total

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 7 – Logement
 

(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la propriété

Total

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 8 – Aménagement et services urbains, environnement
 

(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

DEPENSES (2) 576 155,00 314 258,60 0,00 890 413,60

Dépenses de l’exercice 576 155,00 314 258,60 0,00 890 413,60

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 175 743,00 26 565,00 0,00 202 308,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 50 000,00 5 300,00 0,00 55 300,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 8 500,00 0,00 8 500,00

21 Immobilisations corporelles 350 412,00 223 893,60 0,00 574 305,60

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 50 000,00 0,00 50 000,00

454101 Mise en péril Rue de Sardac 0,00 50 000,00 0,00 50 000,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 26 888,00 133 263,00 1 188,00 161 339,00

Recettes de l’exercice 26 888,00 133 263,00 1 188,00 161 339,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 40 000,00 0,00 40 000,00
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(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

Total

13 Subventions d'investissement 26 888,00 43 263,00 1 188,00 71 339,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 50 000,00 0,00 50 000,00

454201 Mise en péril Rue de Sardac 0,00 50 000,00 0,00 50 000,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -549 267,00 -180 995,60 1 188,00 -729 074,60

 
(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

DEPENSES (2) 476 283,00 0,00 0,00 9 996,00 89 876,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 476 283,00 0,00 0,00 9 996,00 89 876,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

175 743,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 250 540,00 0,00 0,00 9 996,00 89 876,00 0,00 0,00



MAIRIE DE LECTOURE - BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE - DM (projet de budget) - 2023

Page 75

(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454101 Mise en péril Rue de Sardac 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 16 666,00 0,00 0,00 0,00 10 222,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 16 666,00 0,00 0,00 0,00 10 222,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions

d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

16 666,00 0,00 0,00 0,00 10 222,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454201 Mise en péril Rue de Sardac 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -459 617,00 0,00 0,00 -9 996,00 -79 654,00 0,00 0,00

 

(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

DEPENSES (2) 0,00 10 263,60 222 341,80 0,00 81 653,20 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de l’exercice 0,00 10 263,60 222 341,80 0,00 81 653,20 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 26 565,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 5 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 8 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 10 263,60 195 776,80 0,00 17 853,20 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454101 Mise en péril Rue de Sardac 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

RECETTES (2) 0,00 0,00 40 379,00 0,00 92 884,00 0,00 0,00 0,00 1 188,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 40 379,00 0,00 92 884,00 0,00 0,00 0,00 1 188,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions

d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 40 379,00 0,00 2 884,00 0,00 0,00 0,00 1 188,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454201 Mise en péril Rue de Sardac 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -10 263,60 -181 962,80 0,00 11 230,80 0,00 0,00 0,00 1 188,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 9 – Action économique
 

(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à

l'agriculture et aux

industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services

marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

Total

DEPENSES (2) 0,00 14 487,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 487,00

Dépenses de l’exercice 0,00 14 487,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 487,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 14 487,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 487,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de l’exercice 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à

l'agriculture et aux

industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services

marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

Total

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser – reports 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -14 487,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -14 487,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE A2.1

 
A2.1 – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)

Date de la

décision de

réaliser la ligne

de trésorerie (2)

Montant maximum autorisé

au 01/01/N
Montant des tirages N-1

Montant des remboursements N-1

Encours restant dû au 01/01/N
Intérêts (3) Remboursement du tirage

5191 Avances du Trésor            

5192 Avances de trésorerie            

51931 Lignes de trésorerie            

51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt            

5194 Billets de trésorerie            

5198 Autres crédits de trésorerie            

519 Crédits de trésorerie (Total)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Circulaire n° NOR : INTB8900071C du 22/02/1989.

(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l’ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par l’organe délibérant (article L. 2122-22 du CGCT).

(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        8 083 402,92                  

1641 Emprunts en euros (total)         8 083 402,92                  
00001220081 Société CRCA PYRENEES

GASCOGNE

20/12/2018 15/03/2019 600 000,00 F 1,710 1,726 T X Echéance

constante

A-1

00001382029 Société CREDIT AGRICOLE 20/05/2019 10/08/2019 300 000,00 F 1,340 1,590 T X Echéance

constante

A-1

00001549725 Société CRCA PYRENEES

GASCOGNE

16/01/2020 15/06/2020 298 900,00 F 0,780 0,784 T X Echéance

constante

A-1

00002399851 Société CRCA PYRENEES

GASCOGNE

18/11/2021 01/03/2022 400 000,00 F 0,640 0,645 T X Echéance

constante

A-1

00002879910 Société CRCA PYRENEES

GASCOGNE

31/12/2022 10/04/2023 450 000,00 F 3,200 3,218 T X Echéance

constante

A-1

07082795 Société BANQUE

POPULAIRE OCCITANE

18/04/2014 23/04/2020 600 000,00 F 3,550 3,196 T X Echéance

constante

A-1

1214324 Société CAISSE DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

10/01/2012 01/08/2012 600 000,00 R 4,100 3,309 T C  A-1

2005218 Société PRETS DR 32 CE

MIDI PYRENEES

01/09/2005 31/10/2007 300 000,00 F 2,950 3,245 A X Echéance

constante

A-1

4783842 Société CAISSE EPARGNE

MIDI PYRENEES

10/11/2016 05/03/2017 600 000,00 F 1,110 1,251 T X Echéance

constante

A-1

51088755382 Société CREDIT AGRICOLE 01/05/2012 10/10/2012 400 000,00 R EURIBOR 3,663 2,769 T X Echéance

constante

A-1

805335 Société CREDIT AGRICOLE 23/11/2017 10/12/2017 599 000,00 F 1,710 1,726 M X Echéance

constante

A-1

MIN210126EUR Etablissement CAISSE

FRANCAISE FINANCEMENT

LOCAL

29/04/2003 01/04/2004 500 000,00 F 5,290 5,290 T X Echéance

constante

A-1

MON281880EUR Société SOCIETE DE

FINANCEMENT LOCAL

30/12/2013 01/05/2014 300 000,00 F 3,390 3,443 T C  A-1

MON282009EUR Société FCT HAV FILO 2 31/12/2013 01/04/2014 536 271,61 F 3,980 4,008 T X Echéance

constante

A-1

MPH219455EUR Etablissement CAISSE

FRANCAISE FINANCEMENT

LOCAL

15/04/2004 01/07/2014 1 599 231,31 F 4,770 6,248 A X Echéance

constante

A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements

reçus (Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme

négociables (total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         8 083 402,92                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).
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(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   4 647 937,65         453 149,67 101 507,80 0,00 11 667,28

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   4 647 937,65         453 149,67 101 507,80 0,00 11 667,28

00001220081 0,00 A-1 495 798,13 15,25 F 1,726 27 180,85 8 304,47 0,00 356,15

00001382029 0,00 A-1 235 285,38 10,67 F 1,590 19 053,31 3 057,35 0,00 410,48

00001549725 0,00 A-1 246 684,35 11,50 F 0,784 19 266,65 1 867,87 0,00 78,84

00002399851 0,00 A-1 374 510,47 13,25 F 0,645 25 653,05 2 335,39 0,00 186,06

00002879910 0,00 A-1 450 000,00 14,33 F 3,218 17 759,84 10 298,68 0,00 3 112,13

07082795 0,00 A-1 292 707,01 5,58 F 3,196 42 838,07 4 980,65 0,00 849,55

1214324 0,00 A-1 180 000,00 3,67 R 3,309 40 000,00 11 364,23 0,00 1 738,33

2005218 0,00 A-1 92 053,48 4,08 F 3,245 17 540,92 2 227,69 0,00 305,54

4783842 0,00 A-1 433 748,37 13,25 F 1,251 28 799,53 4 695,01 0,00 324,63

51088755382 0,00 A-1 144 010,35 4,08 R EURIBOR 2,769 27 480,14 5 803,56 0,00 636,08

805335 0,00 A-1 465 580,04 14,17 F 1,726 27 638,45 7 745,47 0,00 436,85

MIN210126EUR 0,00 A-1 281 317,70 10,33 F 5,290 18 828,47 14 512,29 0,00 0,00

MON281880EUR 0,00 A-1 112 500,10 4,42 F 3,443 21 428,56 3 541,34 0,00 514,55

MON282009EUR 0,00 A-1 305 067,27 7,33 F 4,008 31 892,77 11 669,62 0,00 2 718,09

MPH219455EUR 0,00 A-1 538 675,00 4,58 V EURIBOR 6,248 87 789,06 9 104,18 0,00 0,00

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   4 647 937,65         453 149,67 101 507,80 0,00 11 667,28

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A2.3

 
A2.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 01/01/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

à la

date de

vote du

budget

(9)

Intérêts à payer

au cours de

l’exercice (10)

Intérêts à

percevoir au

cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 01/01/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau du taux à la date de vote du budget.

(10) Indiquer les intérêts à payer au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels à payer au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts à percevoir au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A2.4

 
A2.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) oucap

encadré ( )tunnel

Nombre de

produits
15 0 0 0 0  

% de l’encours 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 4 647 937,65 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A2.5

 
A2.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer

le numéro de contrat)

Emprunt couvert Instrument de couverture

Référence de

l’emprunt couvert

Capital restant

dû au 01/01/N

Date de fin

du contrat

Organisme

co-contractant

Type de

couverture

(3)

Nature de la

couverture

(change ou

taux)

Notionnel de

l’instrument de

couverture

Date de début

du contrat

Date de fin

du contrat

Périodicité

de

règlement

des

intérêts (4)

Montant des

commissions

diverses

Primes éventuelles

Primes payées

pour l'achat

d'option

Primes

reçues pour

la vente

d'option

Taux fixe (total)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux variable simple

(total)
  0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux complexe (total) (2)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Total   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

 

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.

(2) Il s’agit d’un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.

(3) Indiquer s'il s'agit d'un , d'une option ( , , , ).swap cap floor tunnel swaption

(4) Indiquer la périodicité de règlement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A2.5

 
A2.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Référence de l’emprunt

couvert

Taux payé Taux reçu (7) Charges et produits constatés depuis l'origine du contrat Catégorie d’emprunt (8)

Index

(5)

Niveau de taux

(6)
Index Niveau de taux Charges c/668 Produits c/768

Avant opération

de couverture

Après opération

de couverture

Taux fixe (total)           0,00 0,00    
Taux variable simple (total)           0,00 0,00    
Taux complexe (total) (2)           0,00 0,00    

Total           0,00 0,00    
 

(5) Indiquer l’index utilisé ou la formule de taux.

(6) Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) A compléter si l'instrument de couverture est un .swap

(8) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE

DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME
 

A2.6
 

A2.6 – DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME (1)
REPARTITION

PAR PRÊTEUR

Dette en capital à

l’origine (2)

Dette en capital au

01/01/N de l’exercice

Annuité à payer au

cours de l’exercice

Dont

Intérêts (3) Capital

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit privé 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit public 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dette provenant d’émissions obligataires

(ex : émissions publiques ou privées)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des cas où une collectivité ou un établissement public accepte de prendre en charge l’emprunt au profit d’un autre organisme sans qu’il y ait pour autant transfert du contrat.
(2) La dette en capital à l’origine correspond à la part de dette prise en charge par la commune.
(3) .Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE

AUTRES DETTES
 

A2.7
 

A2.7 – AUTRES DETTES
(Issues des engagements juridiques pris autres que ceux destinés à financer la prise en charge d’un emprunt)
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A3

 
A3 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES

CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 500.00 €

 
11-07-2017

 

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L 202 Frais réalisation documents urbanisme et numérisation cadast 5 11/07/2017

L 202 Frais réalisation documents urbanisme et numérisation cadast 5 11/07/2017

L 2031 Frais d'études 5 11/07/2017

L 2032 Frais de recherche et de développement 5 11/07/2017

L 2033 Frais d'insertion 5 11/07/2017

L 20411 Etat - Subv.d'équipement versées aux org. Publics 5 11/07/2017

L 20412 Régions - Subv. d'équipement versées aux org. Publics 5 11/07/2017

L 20413 Départements - Subv.d'équipement versées aux org. Publics 5 11/07/2017

L 20414* Communes - Subv. d'équipement versées aux org. Publics 5 11/07/2017

L 20415* Groupement de coll. - Subv. d'équi.versées aux org. Publi 5 11/07/2017

L 204161 Caisse des Ecoles - Subv. d'équipement versées aux org. P 5 11/07/2017

L 204162 CCAS - Subv. d'équipement versées aux org. Publics 5 11/07/2017

L 204163 SPA - Subv. d'équipement versées aux org. Publics 5 11/07/2017

L 204164 SPIC - Subv. d'équipement versées aux org. Publics 5 11/07/2017

L 20417 Autres établ. publics locaux - Subv. d'équipement versées 5 11/07/2017

L 20418 Subv. d'équipement versées aux autres organismes publics 5 11/07/2017

L 2042 Subv. d'équipement versées aux personnes de droit privé 5 11/07/2017

L 20441 Organismes publics - Subventions d'équipement en nature 5 11/07/2017

L 20442 Personnes de droit privé - Subv. d'équipement en nature 5 11/07/2017

L 205 Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques 5 11/07/2017

L 205 Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques 5 11/07/2017

L 2087 Immobilisations incorporelles reçues par mise à disposition 5 11/07/2017

L 2088 Autres immobilisations incorporelles 1 11/07/2017

L 2114 Terrains de gisement 50 11/07/2017

L 2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 15 11/07/2017

L 2128 Autres agencements et aménagements de terrains 15 11/07/2017

L 21311 Constructions - Hôtel de ville 10 11/07/2017

L 21312 Constructions - Bâtiments scolaires 10 11/07/2017

L 21316 Constructions - Équipements du cimetière 10 11/07/2017

L 21318 Constructions - Autres bâtiments publics 10 11/07/2017

L 2132 Immeubles de rapport 10 11/07/2017

L 2135 Inst. générales, agencem, aménagem des constructions 15 11/07/2017

L 2135 Installations, appareils de chauffage et de climatisation 15 11/07/2017

L 2135-Appareils de levage, ascenseurs 20 11/07/2017

L 2138 Autres constructions 10 11/07/2017

L 2138- Installations électriques et téléphoniques 15 11/07/2017

L 2138-Chapiteau, stands 10 11/07/2017

L 2141 Constructions sur sol d'autrui - Bâtiments 10 11/07/2017

L 2142 Constructions sur sol d'autrui - Immeubles de rapport 10 11/07/2017

L 2145 Constructions sur sol d'autrui - Agencements & aménagements 15 11/07/2017

L 2148 Constructions sur sol d'autrui - Autres constructions 1 11/07/2017

L 2151 Réseaux de voirie 20 11/07/2017

L 2152 Installations de voirie 20 11/07/2017

L 2152 Mobilier urbain 10 11/07/2017

L 21531 Réseaux d'adduction d'eau 20 11/07/2017
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Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L 21532 Réseaux d'assainissement 20 11/07/2017

L 21533 Réseaux câblés 20 11/07/2017

L 21534 Réseaux d'électrification 20 11/07/2017

L 21538 Autres réseaux 20 11/07/2017

L 21561 Matériel roulant - Incendie et défense civile 7 11/07/2017

L 21561 Matériel roulant - Incendie et défense civile 7 11/07/2017

L 21568 Autre matériel et outillage d'incendie & de défense civile 10 11/07/2017

L 21568 Matériel et outillage des services techniques 10 11/07/2017

L 21571 Matériel roulant - Voirie 7 11/07/2017

L 21578 Autre matériel et outillage de voirie 7 11/07/2017

L 2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 10 11/07/2017

L 2158 Matériel et outillage des services techniques 10 11/07/2017

L 217* Immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition 1 11/07/2017

L 218-Equipements de cuisine 10 11/07/2017

L 218-Equipements sportifs 10 11/07/2017

L 2181 Installations générales, agencements et aménagements divers 2 11/07/2017

L 2181 Installations générales, agencements et aménagements divers 15 11/07/2017

L 2182 Matériel de transport 7 11/07/2017

L 2182 Matériel de transport 7 11/07/2017

L 218-215-Equipement de garage et atelier 10 11/07/2017

L 2183 Matériel informatique 5 11/07/2017

L 2183 Matériel de bureau électrique ou électronique 5 11/07/2017

L 2184 Mobilier 10 11/07/2017

L 2184 Mobilier de bureau 10 11/07/2017

L 2184 Petit mobilier pour réception et animation 5 11/07/2017

L 2185 Cheptel 10 11/07/2017

L 2188 Autres immobilisations corporelles 15 11/07/2017

L 2188 Matériel d'animation (Hifi, Audiovisuel, ...) 15 11/07/2017

L 22* Immobilisations reçues en affectation 1 11/07/2017
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES PROVISIONS
 

A4

 
A4 – ETAT DES PROVISIONS

Nature de la provision
Montant de la
provision de
l’exercice (1)

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions
constituées
au 01/01/N

Montant total
des

provisions
constituées

Montant des
reprises

SOLDE

PROVISIONS BUDGETAIRES
Provisions  pour risques et charges  (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour dépréciation (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL PROVISIONS BUDGETAIRES 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES
Provisions. pour risques et charges  (2) 0,00   54 000,00 54 000,00 50 657,00 3 343,00

DEFICIT LOTISSEMENT MOULIN DE LA

JUSTICE

0,00 31/12/2007 54 000,00 54 000,00 50 657,00 3 343,00

Provisions pour dépréciation (2) 0,00   10 000,00 10 000,00 0,00 10 000,00

Impayés cantine, Occupation du domaine

public

0,00 02/12/2010 10 000,00 10 000,00 0,00 10 000,00

TOTAL PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES 0,00   64 000,00 64 000,00 50 657,00 13 343,00

 

(1) Provisions nouvelles ou abondement d’une provision déjà constituée.

(2) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès, provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETALEMENT DES PROVISIONS
 

A5

 
A5 – ETALEMENT DES PROVISIONS (1)

 

(1) Il s’agit des provisions figurant dans le tableau précédent « Etat des provisions » qui font l’objet d’un étalement.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 454 000,00 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 454 000,00 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 454 000,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

0,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
III = I + II

Restes à réaliser en
dépenses de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution
D001 (3)

TOTAL
IV

Dépenses à couvrir par
des ressources propres

454 000,00 631 564,27 64 161,38 1 149 725,65

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 1 306 737,18 16 900,00 VI 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 144 000,00 -1 904,00 0,00

10222 FCTVA 104 000,00 -904,00 0,00
10223 TLE 40 000,00 -1 000,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b) (3) 1 162 737,18 18 804,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
2802 Frais liés à la réalisation des document 30 710,00 0,00 0,00
28031 Frais d'études 7 550,00 0,00 0,00
28033 Frais d'insertion 300,00 0,00 0,00
280422 Privé : Bâtiments, installations 6 600,00 0,00 0,00
2804411 Sub nat org pub - Biens mob, mat, études 2 800,00 0,00 0,00
28051 Concessions et droits similaires 6 000,00 0,00 0,00
28132 Immeubles de rapport 310,00 0,00 0,00
28135 Installations générales, agencements, .. 4 700,00 0,00 0,00
28151 Réseaux de voirie 17 200,00 0,00 0,00
28152 Installations de voirie 3 870,00 0,00 0,00
281531 Réseaux d'adduction d'eau 10 610,00 0,00 0,00
281532 Réseaux d'assainissement 11 900,00 0,00 0,00
281533 Réseaux câblés 4 700,00 0,00 0,00
281534 Réseaux d'électrification 85 500,00 0,00 0,00
281538 Autres réseaux 3 200,00 0,00 0,00
281571 Matériel roulant 3 300,00 0,00 0,00
281578 Autre matériel et outillage de voirie 2 500,00 0,00 0,00
28158 Autres installat°, matériel et outillage 32 000,00 0,00 0,00
28182 Matériel de transport 38 500,00 0,00 0,00
28183 Matériel de bureau et informatique 17 000,00 0,00 0,00
28184 Mobilier 10 500,00 0,00 0,00
28188 Autres immo. corporelles 50 250,00 0,00 0,00

29… Prov. pour dépréciat° immobilisations      
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours      
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices      
49… Prov. dépréc. comptes de tiers      
59… Prov. dépréc. comptes financiers      
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 812 737,18 18 804,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
VII = V + VI

Restes à réaliser en
recettes de l’exercice

précédent (4)

Solde d’exécution
R001 (4)

Affectation
R1068 (4)

TOTAL
VIII
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Total
ressources

propres
disponibles

1 323 637,18 191 466,73 0,00 504 258,92 2 019 362,83

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres IV 1 149 725,65

Ressources propres disponibles VIII 2 019 362,83
Solde IX = VIII – IV (5) 869 637,18

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(4) Inscrire uniquement si le compte administratif  est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM

 
A7.2.1

(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)
 

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES
DEPENSES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00

Total des dépenses réelles 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

023 Virement à la section d'investissement (4) 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 
 

A7.2.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

Recettes issues de la TEOM 0,00

Dotations et participations reçues 0,00

Autres recettes de fonctionnement éventuelles 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) Si la commune ou l’établissement applique les provisions semi-budgétaires.

(4) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM

 
A7.2.2

(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)
 

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES
DEPENSES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

Remboursement d’emprunts et dettes assimilées 0,00

Acquisitions d’immobilisations 0,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération)  
Autres dépenses éventuelles 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)  
020 Dépenses imprévues 0,00

Total des dépenses réelles 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 
 

A7.2.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

Souscription d’emprunts et dettes assimilées 0,00

Dotations et subventions reçues 0,00

Autres recettes  éventuelles 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)  
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

Total des recettes réelles 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement (3) 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES CHARGES TRANSFEREES
 

A8

 
A8 – ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice
Nature de la

dépense
transférée

Durée
de

l’étale-
ment
(en

mois)

Date de la
délibération

Montant de la
dépense

transférée au
compte 481

(I)

Montant
amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la
dotation aux

amortissements
de l’exercice

(c/6812)
(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).

 
 

Exercice
Nature de la

dépense
transférée

Durée
de

l’étale-
ment
(en

mois)

Date de la
délibération

Montant de la
dépense

transférée au
compte 481

(I)

Montant
amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la
dotation aux

amortissements
de l’exercice

(c/6862)
(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS A9

 
A9 – CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

 
N° opération : 45401 Intitulé de l'opération : Mise en péril Rue de Sardac Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 0,00 0,00

454101  (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser).

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.

(5) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(6) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en recettes.

(7) Indiquer le chapitre.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN–ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L’ETABLISSEMENT
 

B1.1
 

B1.1 – 8015 – ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L’ETABLISSEMENT (art. L. 2313-1 6°, L. 5211-36 et L. 5711-1 du CGCT)

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et profil

d’amortissement de

l’emprunt (1) Objet de l’emprunt

garanti

Organisme

prêteur ou chef

de file

Montant initial
Capital restant

dû au 01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6) Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au cours de

l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index

(4)

Taux

actua-

riel (5)

Taux

(3)

Index

(4)

Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

Total des

emprunts

contractés par

des collectivités

ou des EP (hors

logements

sociaux)

        2 478 441,97 1 766 482,75                     36 431,00 72 785,96

HLM DU GERS 2009 X Echéance

constante

18 LOGEMENTS LA

GIROFLEE 2 - 2009

CDC NUMERIQUE 45 229,50 37 118,96 35,75 A R LIVRET

A

1,850 R LIVRET

A

1,850 - LIVRET A 686,70 707,64

HLM DU GERS 2009 X Echéance

constante

2 LOGEMENTS LA

GIROFLEE 2 - 2009

CDC NUMERIQUE 84 216,50 68 965,14 25,75 A R LIVRET

A

3,800 R LIVRET

A

3,800 - LIVRET A 2 620,68 1 508,43

HLM DU GERS 2009 X Echéance

constante

2 LOGEMENTS LA

GIROFLEE 2 - 2009

CDC NUMERIQUE 4 669,00 4 134,91 35,75 A R LIVRET

A

3,800 R LIVRET

A

3,800 - LIVRET A 157,13 52,82

HLM DU GERS 2009 X Echéance

constante

MENUISERIE HLM

LES AMANDIERS -

2009

Société CAISSE

DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

29 500,00 4 755,81 1,08 A R LIVRET

A

3,100 R LIVRET

A

3,100 - LIVRET A 147,43 2 341,59

HLM DU GERS 2009 X Echéance

constante

18 LOGEMENTS LA

GIROFLEE PRET

PLUS - 2009

CDC NUMERIQUE 814 500,00 611 898,91 25,75 A R LIVRET

A

1,850 R LIVRET

A

1,850 - LIVRET A 11 320,13 17 676,84

HLM DU GERS 2011 X Echéance

constante

ANCIENNE

GENDARMERIE

4-2010

Etablissement

CAISSE DEPOTS

ET

CONSIGNATIONS

289 937,00 234 852,04 27,33 A R LIVRET

A

2,350 R LIVRET

A

2,350 - LIVRET A 5 519,02 5 741,12

HLM DU GERS 2010 X Echéance

constante

BAGATELLE -

COULOUME 2010

Etablissement

CAISSE DEPOTS

ET

CONSIGNATIONS

66 500,00 41 910,21 12,33 A R LIVRET

A

2,350 R LIVRET

A

2,350 - LIVRET A 984,89 2 562,82

HLM DU GERS 2010 X Echéance

constante

ANCIENNE

GENDARMERIE

1-2010

Etablissement

CAISSE DEPOTS

ET

CONSIGNATIONS

72 511,50 62 891,93 37,33 A R LIVRET

A

2,350 R LIVRET

A

2,350 - LIVRET A 1 477,96 1 002,58

HLM DU GERS 2011 X Echéance

constante

ANCIENNE

GENDARMERIE

2-2010

Etablissement

CAISSE DEPOTS

ET

CONSIGNATIONS

87 273,00 68 347,65 27,33 A R LIVRET

A

1,550 R LIVRET

A

1,550 - LIVRET A 1 059,39 1 884,59
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Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et profil

d’amortissement de

l’emprunt (1) Objet de l’emprunt

garanti

Organisme

prêteur ou chef

de file

Montant initial
Capital restant

dû au 01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6) Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au cours de

l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index

(4)

Taux

actua-

riel (5)

Taux

(3)

Index

(4)

Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

HLM DU GERS 2010 X Echéance

constante

ANCIENNE

GENDARMERIE

3-2010

Etablissement

CAISSE DEPOTS

ET

CONSIGNATIONS

24 338,50 20 463,01 37,33 A R LIVRET

A

1,550 R LIVRET

A

1,550 - LIVRET A 317,18 385,92

HLM DU GERS 2017 X Echéance

constante

OFFICE PUBLIC

HABITAT GERS

RENOVATION 42

LOGEMENTS CITE

BAGATELLE

Société CAISSE

DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

224 500,00 173 145,16 18,25 A F 0,500 F 0,500 - 865,73 8 709,61

HLM DU GERS 2013 X Echéance

constante

CITE LES

AMANDIERS LE

COULOUME

Société CAISSE

DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

133 500,00 86 646,12 11,42 A F 2,860 F 2,860 - 2 478,08 5 060,97

HLM DU GERS 2006 X Echéance

constante

REAMENAGEMENT

DE PRETS

Etablissement

CAISSE DEPOTS

ET

CONSIGNATIONS

330 713,94 156 929,86 8,08 A F 3,950 F 3,950 - 6 198,73 14 859,19

HLM DU GERS 2006 X Echéance

constante

RUE NATIONALE -

2006

Etablissement

CAISSE DEPOTS

ET

CONSIGNATIONS

3 000,00 770,12 3,17 A F 3,400 F 3,400 - 26,18 183,00

HLM DU GERS 1998 X Echéance

constante

RUE SARDAC -

1996

Etablissement

CAISSE DEPOTS

ET

CONSIGNATIONS

24 361,13 8 402,43 6,08 A F 4,300 F 4,300 - 361,30 1 054,20

HLM DU GERS 1995 X Echéance

constante

RUE NATIONALE -

1992

Etablissement

CAISSE DEPOTS

ET

CONSIGNATIONS

28 191,90 10 444,79 6,42 A F 4,287 F 1,750 - 182,78 1 122,05

HLM DU GERS 2016 X Echéance

constante

Rénovation 42

Logements Cité

Bagatelle

Société CAISSE

DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

215 500,00 174 805,70 18,67 T F 1,180 F 1,180 - 2 027,69 7 932,59

Total des

emprunts autres

que ceux

contractés par

des collectivités

ou des EP (hors

logements

sociaux)

        0,00 0,00                     0,00 0,00
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Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et profil

d’amortissement de

l’emprunt (1) Objet de l’emprunt

garanti

Organisme

prêteur ou chef

de file

Montant initial
Capital restant

dû au 01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6) Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au cours de

l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index

(4)

Taux

actua-

riel (5)

Taux

(3)

Index

(4)

Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

Total des

emprunts

contractés pour

des opérations de

logement social

        0,00 0,00                     0,00 0,00

TOTAL GENERAL         2 478 441,97 1 766 482,75                     36 431,00 72 785,96

 

(1) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).

(2) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.

(3) Type de taux d’intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c’est-à-dire un taux variable qui n’est pas seulement défini comme la simple addition d’un taux usuel de référence et d’une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Indiquer le type d’index (ex. EURIBOR 3 mois …).

(5) Taux annuel, tous frais compris.

(6) Taux hors opération de couverture. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) Catégorie d’emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(8) Il s’agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l’article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés).
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX

GARANTIES D’EMPRUNT
B1.2

 
B1.2 – CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX GARANTIES D’EMPRUNT

 
Calcul du ratio de l’article L. 2252-1 du CGCT

 
Valeur en euros

Total des annuités déjà garanties à échoir dans l’exercice (1) A 0,00
Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l’exercice (1) B 0,00
Annuité nette de la dette de l’exercice (2) C 0,00
Provisions pour garanties d’emprunts D 0,00

Total des annuités d’emprunts garantis de l’exercice I = A+ B + C - D 0,00
Recettes réelles de fonctionnement II 6 353 045,00

     
Part des garanties d’emprunt accordées au titre de l’exercice en % (3) I / II 0,00

 

(1) Hors opérations visées par l’article L. 2252-2 du CGCT.

(2) Cf. définition de l’article D. 1511-30 du CGCT.

(3) Les garanties d’emprunt accordées au titre d’un exercice ne doivent pas représenter plus de 50 % des recettes réelles de fonctionnement de ce même exercice.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL
 

B1.3
 

B1.3 – 8016 ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL
 

(1) Indiquer l’objet du bien mobilier ou immobilier.

(2) Total = (N+1, N+2, N+3, N+4) + restant cumul.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE
 

B1.4
 

B1.4 – ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE
Libellé du contrat Année de

signature
du

contrat
de PPP

Organismes
cocontractants

Nature des
prestations prévues

par le contrat de
PPP

Montant total
prévu au titre du
contrat de PPP

(TTC)

Montant de la
rémunération du

cocontractant

Durée
du

contrat
de PPP

(en
mois)

Date de fin
du contrat

de PPP

Somme des
parts invest. (1)

Somme nette
des parts invest.

(2)

CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE GENDARMERIE 2006 AUXIFIP CONSTRUCTION 2 376 687,00 0,00 30 01/12/2039 0,00 0,00

 

(1) Somme des rémunérations relatives à l’investissement restant à verser au cocontractant pour la durée restante du contrat de PPP au 01/01/N.

(2) Montant inscrit à la colonne précédente déduction faite de la somme des participations reçues d’autres collectivités publiques au titre de la part investissement.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
 

B1.5
 

B1.5 – ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
Année

d’origine

Nature de l’engagement Organisme bénéficiaire Durée en

années

Périodicité Dette en capital à

l’origine

Dette en capital

1/1/N

Annuité à verser au

cours de l’exercice

8017 Subventions à verser en annuités 0,00 0,00 0,00

8018 Autres engagements donnés 0,00 0,00 0,00

Au profit d’organismes publics 0,00 0,00 0,00

Au profit d’organismes privés (1) 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00

 

(1) Concernant les garanties accordées à l’Agence France Locale (Article L.1611-3-2 du CGCT) :

- l’ « Organisme bénéficiaire » de la garantie est toute personne titulaire d’un « titre éligible » émis ou créé par l’Agence France Locale ;

- la rubrique « Périodicité » n’est pas remplie car la garantie n’a pas de périodicité. La garantie est d’une durée totale indiquée à la colonne qui précède ;

- la colonne « Dette en capital à l’origine » correspond au montant total de la garantie accordée aux titulaires d’un titre éligible ;

- la colonne « Dette en capital 1/1/N » correspond au montant résiduel de la garantie au 1/1/N ;

- la colonne « Annuité à verser au cours de l’exercice » n’est pas remplie car l’octroi de la garantie n’implique pas que des versements annuels aient lieu. Des versements ne seront effectués

qu’en cas d’appel de la garantie.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS
 

B1.6
 

B1.6 – ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS
Année

d’origine

Nature de l’engagement Organisme émetteur Durée en

années

Périodicité Créance en capital à

l’origine

Créance en capital

01/01/N

Annuité reçue au

cours de l’exercice

8026 Redevance de crédit-bail restant à recevoir (crédit-bail immobilier) 0,00 0,00 0,00

8027 Subventions à recevoir par annuités (annuités restant à recevoir) 0,00 0,00 0,00

8028 Autres engagements reçus 0,00 0,00 0,00

A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET
 

B1.7
 

B1.7 – SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET
(Article L. 2311-7 du CGCT)

Article
(1) Subventions (2) Objet (3) Nom de l’organisme

Nature juridique de
l’organisme

Montant de la
subvention

INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

(1) Indiquer l’article d’imputation de la subvention.
(2) Dénomination ou numéro éventuel de la subvention.
(3) Objet pour lequel est versée la subvention.



MAIRIE DE LECTOURE - BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE - DM (projet de budget) - 2023

Page 112

IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT
 

B2.1
 

B2.1 – SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT
 

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.

(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.



MAIRIE DE LECTOURE - BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE - DM (projet de budget) - 2023

Page 113

IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT
 

B2.2
 

B2.2 – SITUATION DES AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT
 

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.

(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

ETAT DES RECETTES GREVEES D’UNE AFFECTATION SPECIALE
 

B3
 

B3 – ETAT DES RECETTES GREVEES D’UNE AFFECTATION SPECIALE
 

TOTAL Reste à employer au 01/01/N : 0,00
TOTAL Recettes 0,00 Total Dépenses 0,00

TOTAL Reste à employer au 31/12/N : 0,00
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C1
 

C1 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N
 

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)
EMPLOIS

PERMANENTS À
TEMPS

COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Directeur général des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général adjoint des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général des services techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Emplois créés au titre de l’article 6-1 de la loi n° 84-53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
FILIERE ADMINISTRATIVE (b)   15,00 0,57 15,57 14,37 1,00 15,37

ADJOINT ADM. PRINCIPAL 1ère CLASSE C 6,00 0,00 6,00 5,80 0,00 5,80
ADJOINT ADM. PRINCIPAL 2ème CLASSE C 4,00 0,00 4,00 4,00 0,00 4,00
ADJOINT ADMINISTRATIF C 2,00 0,57 2,57 2,57 0,00 2,57
DGS A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
REDACTEUR PRINCIPAL 1ère CLASSE B 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00
REDACTEUR PRINCIPAL 2ème CLASSE B 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Rédacteur principal 1ère classe B 0,00 0,00 0,00 0,00 1,00 1,00
FILIERE TECHNIQUE (c)   37,00 1,14 38,14 37,94 0,00 37,94

ADJOINT TECHNIQUE C 7,00 1,14 8,14 8,14 0,00 8,14
ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 1ère CLASSE C 8,00 0,00 8,00 8,00 0,00 8,00
ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2ème CLASSE C 15,00 0,00 15,00 14,80 0,00 14,80
AGENT DE MAITRISE C 4,00 0,00 4,00 4,00 0,00 4,00
AGENT DE MAITRISE PRINCIPAL C 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00
TECHNICIEN PRINCIPAL 1ère CLASSE B 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
FILIERE SOCIALE (d)   2,00 1,60 3,60 3,60 0,00 3,60

ATSEM PRINCIPAL 1ère CLASSE C 2,00 1,60 3,60 3,60 0,00 3,60
FILIERE MEDICO-SOCIALE(e)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SPORTIVE (g)   1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

EDUCATEUR PRINCIPAL 1ère CLASSE B 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
FILIERE CULTURELLE (h)   3,00 0,00 3,00 3,00 0,00 3,00

ADJOINT DU PATRIMOINE C 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
ADJOINT DU PATRIMOINE PRINCIPAL 1ère CLASSE C 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
ASSISTANT CONSERVATION PRINCIPAL 2ème CLASSE B 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
FILIERE ANIMATION (i)   2,00 3,81 5,81 3,08 2,73 5,81

ADJOINT D'ANIMATION C 0,00 2,20 2,20 2,20 0,00 2,20
ADJOINT D'ANIMATION PRINCIPAL 1ère CLASSE C 0,00 0,73 0,73 0,00 0,00 0,00
ADJOINT D'ANIMATION PRINCIPAL 2ème CLASSE C 0,00 0,88 0,88 0,88 0,00 0,88

IV – ANNEXES IV
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GRADES OU EMPLOIS (1)

CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS
BUDGETAIRES EN ETPT (4)

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

ANIMATEUR PRINCIPAL 1ère CLASSE B 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00
ANIMATEUR PRINCIPAL 2ème CLASSE B 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00
Adjoint animation principal 1ère classe C 0,00 0,00 0,00 0,00 0,73 0,73
Animateur principal 1ère classe B 0,00 0,00 0,00 0,00 1,00 1,00
Animateur principal 2ème classe B 0,00 0,00 0,00 0,00 1,00 1,00
FILIERE POLICE (j)   1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

GARDIEN BRIGADIER C 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
EMPLOIS NON CITES (k) (5)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f + g + h + i + j + k)   61,00 7,12 68,12 63,99 3,73 67,72

 

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine.

(2) Catégories : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année :

ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Par exemple : emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant, « emplois spécifiques » régis par l’article 139 ter de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 etc.
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C1

 
C1 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N (suite)

AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Agents occupant un emploi permanent (6)       0,00    
Adjoint animation principal 1ère classe C ANIM 499/430 0,00 A  CDI 3-4
Animateur principal 1ère classe B ANIM 660/551 0,00 A  CDI 3-4
Animateur principal 2ème classe B ANIM 567/480 0,00 A  CDI 3-4
Rédacteur principal 1ère classe B ADM 707/587 0,00 A  CDD contrat de projet
Agents occupant un emploi non permanent (7)       0,00    
Adjoint administratif C ADM 367/353 0,00 A  CDD 3-a
Adjoint animation C ANIM 367/353 0,00 A  CDD 3-a
Adjoint animation C ANIM 0,00 A  CDD Contrat aidé
Adjoint du patrimoine C CULT 367/353 0,00 A  CDD 3-1
Adjoint technique C TECH 0,00 A  CDD Contrat aidé
Adjoint technique C TECH 367/353 0,00 A  CDD 3-a
Adjoint technique C TECH 401/363 0,00 A  CDD 3-a
Rédacteur principal 1ère classe B ADM 707/587 0,00 A  CDD 3-1

TOTAL GENERAL       0,00    
 
(1) CATEGORIES: A, B et C.
 
(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique. 
URB : Urbanisme (dont aménagement urbain).
S : Social. 
MS : Médico-social.
MT : Médico-technique.
SP : Sportif. 
CULT : Culturel 
ANIM : Animation.
PM : Police.
OTR : Missions non rattachables à une filière.

 
(3) REMUNERATION   Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle).:
 
(4) CONTRAT  Motif du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée) ::

3-a° : article 3, 1er alinéa : accroissement temporaire d'activité.
3-b : article 3, 2ème alinéa : accroissement saisonnier d’activité.
3-1 : remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie, maternité...). 
3-2 : vacance temporaire d’un emploi.
3-3-1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.
3-3-2° : emplois du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient.
3-3-3° : emplois de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil.
3-3-4° : emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.
3-3-5° : emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création,
de changement de périmètre ou de suppression d'un service public.
3-4 : article 21 de la loi n° 2012-347 : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposée à un agent contractuel.
38 : article 38 travailleurs handicapés catégorie C.
47 : article 47 recrutements directs sur emplois fonctionnels
110 : article 110 collaborateurs de groupes de cabinets.
110-1 : collaborateurs de groupes d’élus.
A : autres (préciser).

 
(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés « A / autres » et feront l'objet d'une précision (ex : « contrats aidés »).
 
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3-1, 3-2, 3-3, 38 et 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que les agents qui sont titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le
fondement de l’article 21 de la loi n° 2012-347.
 
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3, 110 et 110-1.
 

IV – ANNEXES IV
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(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER
 

C2
 

C2 – LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER (articles L.
2313-1 et L. 2313-1-1 du CGCT)

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1). Toute personne a le droit de demander
communication.

 

La nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme
Raison sociale de

l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement
Délégation de service public (3)        
Détention d’une part du capital        
Garantie ou cautionnement d’un emprunt        

Subventions supérieures à 75 000 € ou

représentant plus de 50 % du produit

figurant au compte de résultat de

l’organisme

       

12/04/2021 - LECTOURE PETITE ENFANCE LECTOURE PETITE

ENFANCE

Association 100 800,00

31/05/2021 - CCAS Etablissement CCAS C.C.A.S. 95 000,00

Autres        
 

(1) Hôtel de ville pour les communes et siège de l’établissement pour les EPCI, syndicat, etc. et autres lieux publics désignés par la commune ou l’établissement.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif).

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée, …).
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT
 

C3.1
 

C3.1 – LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUELS ADHERE LA COMMUNE OU
L’ETABLISSEMENT

DESIGNATION DES ORGANISMES DATE D’ADHESION
MODE DE

FINANCEMENT (1)
MONTANT DU
FINANCEMENT

Etablissements publics de coopération intercommunale      
Autres organismes de regroupement      

 

(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle, fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES PAR LA COMMUNE
 

C3.2
 

C3.2 – LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES (1)
 

(1) Il s’agit de recenser les établissements publics créés par la collectivité pour l'exploitation directe d'un service public relevant de sa compétence.

Pour rappel, la collectivité a l'obligation de constituer une régie si le service concerné est de nature industrielle et commerciale (cf. article L. 1412-1 du CGCT) ou la faculté de constituer une

régie si le service concerné est de nature administrative et n'est pas de ceux qui, par leur nature ou par la loi, ne peuvent être assurés que par la collectivité elle-même (cf. article L. 1412-2 du

CGCT).

Les régies ainsi créées peuvent, au choix de la collectivité, être dotées :

- soit de la personnalité morale et de l'autonomie financière ;

- soit de la seule autonomie financière.

Cependant, il convient de préciser que seules les régies dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière sont dénommées établissement public et doivent être recensées dans cet

état.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE
 

C3.3
 

C3.3 – LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE
Catégorie d’établissement Intitulé / objet de

l’établissement
Date de
création

N° et date de
délibération

N° SIRET Nature de
l’activité

(SPIC/SPA)

TVA
(oui /
non)

ASSAINISSEMENT COLLECTIF - SPIC Oui

LOTISSEMENT LE COULOUME VERT 24/09/2015 - SPA Oui

 



MAIRIE DE LECTOURE - BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE - DM (projet de budget) - 2023

Page 123

IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE
 

C3.4
 

C3.4 – LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE
Catégorie d’établissement Intitulé / objet de l’établissement Date de

création
N° et date de
délibération

Nature de
l’activité

(SPIC/SPA)

REGIE CANTINE - SPA

REGIE D'AVANCE - SPA

REGIE DROITS DE PLACE - SPA

REGIE LOCATION DE MATERIEL - SPA

REGIE MANIFESTATIONS CULTURELLES - SPA

REGIE MEDIATHEQUE - SPA

REGIE PHOTOCOPIES - SPA

REGIE PISCINE - SPA

REGIE VENTE D'OBJETS AU MUSEE - SPA

REGIE ALAE ALSH 01/01/2018 - SPA
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IV – ANNEXES IV
DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES D1

 
D1 – TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES

Libellés
Bases notifiées
(si connues à

la date de vote)

Variation des
bases/(N-1)

(%)

Taux appliqués par
décision de
l’assemblée
délibérante

(%)

Variation de
taux/N-1

(%)

Produit voté
par

l’assemblée
délibérante

Variation du
produit/N-1

(%)

TFPB 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TFPNB 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

CFE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Taxe d’habitation sur les

résidences secondaires.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00     0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation : 01/01/2000

 
 

Présenté par Le Maire (1),
A , le 01/01/2000
Le Maire,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le 18/09/2023
Les membres de l’assemblée délibérante (2),(3),

 
.

 
 
Certifié exécutoire par Le Maire (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A , le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : le Conseil Municipal.

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.



07/11/2023



07/11/2023



07/11/2023



07/11/2023



Annexe 8



Compte Libellé du compte
Durée 

amortissement
Commentaires

202
Frais réalisation document urbanisme et 

numérisation cadastrale
10

2031 Frais d'études 5

2033 Frais d'insertion 5

2041412 Bâtiments et installations 10

204171 Biens mobiliers, matériel et études 10

2051 Concessions et droits similaires - logiciels 2

2088 Autres immobilisations incorporelles 5

2111 Terrains nus 0 non amortissable

2113 Terrains aménagés autres que voirie 0 non amortissable

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 10

2128 Autres agencement et aménagement terrains 0 non amortissable

21318 Autres batiments publics 0 non amortissable 

Installations, appareils de chauffage et 

climatisation
10

Appareils de levage – ascenseurs 20

2151 Réseaux de voirie 0 non amortissable

2152 Installations de voirie 0 non amortissable

21533 Réseaux cablés 0

21534 Réseaux électrification 0

21538 Autres réseaux (téléphonie) 0

215731
Matériel outillage voirie  - matériel roulant 

camions et véhicules industriels
7

215741 Matériel et outillage cantine scolaire  (cuisines) 10

215738 Autre matériel et outillage de voirie 5

21568 – 2158 Autres installation matériel outillage technique 10

2138 Châpiteaux - stands 0 non amortissable

2181
Instal lations générales  - agencemenent 

aménagements divers (mobilier urbain)
10

21828 Autres matériel de transport (voitures) 7

21838
Matériel de bureau  - matériel informatique 

(ordinateurs)
3

21848 Mobilier de bureau et matériels 10

Equipements sportifs 10

Matériels d'animation (HIFI, audiovisuel..) 6

TABLEAU DES DUREES D'AMORTISSEMENT - SEPTEMBRE 2023

2135

non amortissable

2188
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INTRODUCTION 

 
Le référentiel M57 vise une harmonisation des nomenclatures budgétaires et comptables 
existantes au sein des collectivités tout en intégrant les dispositions les plus modernes en 
vue de la certification des comptes des collectivités et du déploiement du Compte 
Financier Unique (CFU). 
 
La mise en œuvre de ce référentiel M57 rend obligatoire l'adoption d'un règlement 
budgétaire et financier (RBF). 
 
Le présent RBF définit les processus financiers et règles de gestion internes propres et 
applicables à l'ensemble des services de la commune de Lectoure dans le respect du 
Code Général des Collectivités et de l'instruction budgétaire et comptable applicable. 
 
En complément de la réglementation, le présent règlement précise dans un document 
unique le rôle de chacun des acteurs, fixe les modalités d'adoption du budget par le 
Conseil Municipal, définit les règles de gestion en matière d'autorisations de programme, 
de gestion du patrimoine et de la comptabilité (rattachement, provisions, etc...). 
 
Il ne se substitue en aucun cas à la législation et à la réglementation nationale en matière 
de finances publiques. 
 
En tant que document de référence, il a pour finalité de renforcer la cohérence et 
l'harmonisation des règles et pratiques en matière de gestion financière. Il a aussi pour 
objectif de faciliter l'appropriation de règles par l'ensemble des acteurs de la commune en 
dégageant une culture commune. 
 
Le RBF est adopté par le Conseil Municipal de la commune de Lectoure. Ce document 
est valable pour la durée de la mandature et sera de nouveau formalisé avant le premier 
vote budgétaire de la nouvelle mandature. 
 
Il évoluera et sera complété en fonction des modifications législatives et réglementaires, 
ainsi que des nécessaires adaptation des règles de gestion interne. En cas d’évolution de 
la législation et/ou de la réglementation en matière budgétaire qui générerait une 
incompatibilité ou une contradiction avec le présent RBF, les dispositions législatives ou 
réglementaires primeraient sur celui-ci. 
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I- LE PROCESSUS BUDGETAIRE 
 

1-  Le débat d'orientation budgétaire (DOB) 
 

Phase obligataire et préalable à l'examen du budget pour les communes de plus de 3500 
habitants, un débat d'orientation budgétaire doit être mené dans les deux mois précédant 
le vote du budget (article L2313 du CGCT). Il ne fait pas l'objet d'un vote, mais le procès-
verbal de la séance doit établir que le débat est tenu. 
Le rapport d'orientation budgétaire (ROB) soumis aux conseillers municipaux lors de ce 
débat doit comporter pour les communes de moins de 10 00 habitants : 

– les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles 
des dépenses et des recettes en fonctionnement et en investissement, Sont 
notamment précisées les hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet 
de budget, notamment en matière de fiscalité, de subventions ainsi que les 
principales évolutions relatives aux relations financières entre la collectivité et le 
groupement dont elle est membre ; 

– la présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations 
envisagées en matière de programmation d'investissement comportant une 
prévision des dépenses et des recettes, 

– des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de la dette 
contractée et les perspectives pour le projet de budget, 

 
Ces éléments prennent en compte le budget principal et les budgets annexes. 
A Lectoure, le DOB est inscrit, dans la mesure du possible, à l'ordre du jour de la séance 
du conseil municipal des mois de Février de l’année N. 
 

2- Le Budget 
 

A - Définition  
 
* Annualité budgétaire  
Le principe d’annualité budgétaire correspond au fait que le budget prévoit les recettes et 
autorise les dépenses pour un exercice budgétaire se déroulant du 1er janvier au 31 
décembre de l’année civile. 
La loi prévoit cependant une exception pour les budgets locaux selon laquelle le budget 
peut être voté jusqu’au 15 avril, et au plus tard le 30 avril, en cas de période de 
renouvellement des exécutifs locaux. Par ailleurs, dans le cas où des informations 
indispensables au vote du budget primitif, prévues par l’article D.1612-1 du CGCT, n’ont 
pas été communiquées avant le 31 mars, un délai de 15 jours supplémentaire à compter 
de la communication de ces informations est accordé (article L. 1612-2). 
 
* Unité budgétaire  
Le principe d’unité budgétaire signifie que toutes les recettes et les dépenses doivent fi-
gurer dans un document budgétaire unique : le budget général de la collectivité. 
 
* Universalité budgétaire  
Le principe d’universalité budgétaire signifie que toutes les opérations de dépenses et de 
recettes doivent être indiquées dans leur intégralité dans le budget. 
Les recettes ne doivent pas être affectées à des dépenses particulières. 
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* Spécialité budgétaire  
Il s’agit de la spécialisation des crédits par chapitre groupant des dépenses et des re-
cettes en fonction de leur nature ou de leur destination. 
 
*Equilibre et sincérité budgétaire  
Les principes d’équilibre et de sincérité impliquent une évaluation sincère des dépenses 
et des recettes ainsi qu’un équilibre entre les recettes et les dépenses inscrites au budget 
et entre les deux sections. 
Le remboursement de la dette doit être exclusivement assuré par les recettes propres de 
la collectivité et non par l’emprunt. 
 
Le budget est l'acte par lequel sont prévus et autorisés par le conseil municipal les 
dépenses et les recettes d'un exercice (Article L2311-1 du CGCT) : 

– dépenses : les crédits votés sont limitatifs ; les engagements ne peuvent être 
validés que si des crédits ont été mis en place ; 

– recettes : les crédits sont évaluatifs ; les recettes réalisées peuvent être 
supérieures aux prévisions. En vertu du principe de non-affectation , la prévision 
et/ou l’encaissement des recettes ne peuvent justifier de l'octroi de crédits 
supplémentaires en dépenses. 
 

La ville de Lectoure compte un budget principal et deux budgets annexes : 
- l’assainissement en M49, 
- Le lotissement « Coulome vert » en M14. 

 
 

B - Le contenu du budget 
 
Les prévisions du budget doivent être sincères, toutes les dépenses et toutes les recettes 
prévisibles doivent être inscrites et ne doivent pas être sous-estimées, ni surestimées. Les 
dépenses obligatoires doivent être prévues. 
 
Le budget comporte deux sections : 

– la section de fonctionnement : regroupe toutes les dépenses et recettes 
récurrentes nécessaires au fonctionnement des services, 

– la section d’investissement : comprend les opérations qui se traduisent par une 
modification de la consistance ou de la valeur du patrimoine de la collectivité. 

 
Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 
Le budget comprend des opérations réelles qui donnent lieu à mouvement de fonds et des 
opérations d'ordre, purement comptables, ne donnant pas lieu à mouvement de fonds. 
Il contient également un certain nombre d'annexes (état de la dette, états du personnel, 
engagements de la collectivité, etc.…). 
 
Le budget est accompagné d'une note de présentation synthétique précisant le contenu 
des différends chapitres budgétaires. 
 
Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou plurian-
nuelles se déclinant en budget primitif (BP), budget supplémentaire (BS) et décisions mo-
dificatives (DM). 
Le budget est envoyé sous forme dématérialisée aux services de l’Etat. 
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C- Le vote du budget 
 
Le budget est prévu pour la durée d'un exercice qui commence le 1er janvier et se termine 
le 31 décembre. Il peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il s'applique. Par 
dérogation, le délai est repoussé au 30 avril lorsque les informations financières 
communiquées par l’État parviennent tardivement aux collectivités locales ou lors des 
années de renouvellement des assemblées délibérantes. 
 
Le budget principal et les deux budgets annexes sont présentés par chapitre et article, 
avec la possibilité d’ouvrir, en section d’investissement, des opérations constituant des 
chapitres. 
En d’autres termes, le Conseil Municipal délibère sur un vote du budget par nature de 
crédits, avec en complément, une présentation fonctionnelle obligatoire. Ce mode de vote 
ne peut être modifié qu’une seule fois en cours de mandat, au plus tard à la fin du premier 
exercice budgétaire complet suivant le renouvellement de l’assemblée délibérante. 
 
Du 1er janvier N jusqu’au vote du budget primitif N, l’exécutif peut : 

–  mettre en recouvrement les recettes ; 
–  engager, liquider et mandater les de fonctionnement dans la limite des crédits 

inscrits au budget N-1, hors AE 
– Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital et annuités de la 

dette venant à échéance avant le vote du budget 
–  engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du 

quart des crédits inscrits l’année N-1 sur autorisation de l’assemblée délibérante 
(article L1612-1 du CGCT), hors AP 

– Pour les dépenses à caractère pluriannuel comprises dans une AP ou AE, le Maire 
peut, selon l’article L1612-1 du CGCT, jusqu’à l’adoption du budget, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement et de fonctionnement correspondant aux 
autorisations ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans la limite des crédits 
de paiements prévus au titre de l’exercice par délibération d’ouverture de 
l’autorisation de programme ou d’engagement. 

Le budget est exécutoire dès la publication et transmission au représentant de l’Etat dans 
le département à partir du 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique. 
 
 
D- Le budget supplémentaire, les décisions modificatives et les virements de 
crédits. 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière qui a pour objet 
d'intégrer les résultats antérieurs reportés ainsi que les restes à réaliser (Reports). 
Il est précisé que la reprise anticipée des résultats lors du vote du budget primitif 
sera privilégiée, ce qui évitera le recours à un budget supplémentaire. 
 
Le montant des reports en dépenses et en recettes doit être conforme aux restes à réaliser 
constatés au compte administratif. 
La décision modificative s'impose dès lors que le montant d'un chapitre budgétaire 
préalablement voté doit être modifié. 
 
Le vote des décisions modificatives est effectué selon les mêmes modalités que le vote 
du budget primitif. Les annexes budgétaires qui seraient modifiées lors d'une décision 
modificative doivent être présentées au vote de l’assemblée délibérante. 
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Le référentiel budgétaire et comptable M57 présente une nouveauté en matière de 
souplesse budgétaire, appelé « fongibilité des crédits » : le conseil municipal a désormais 
la possibilité de déléguer au Maire le pouvoir de procéder à des mouvements de crédits 
de chapitre à chapitre, à l'exclusion cependant des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, dans la limite maximale de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune 
des sections (article L5217-10-6 du CGCT). 
Dans ce cas, le Maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors 
de sa plus proche séance. 
 
La commune de Lectoure choisit de ne pas utiliser cette possibilité, excepté pour 
les dépenses imprévues, à hauteur de 2% 

Les services gestionnaires de la collectivité ont, quant à eux, la possibilité, dans le cadre 
du périmètre budgétaire qui leur est affecté, de procéder à des virements de crédits entre 
articles au sein d'un même chapitre budgétaire, sans vote du conseil municipal, le budget 
étant voté par chapitre. 
 
 

3- Le compte de gestion et le compte administratif 
 

L'existence de ces deux documents comptables résulte du principe de séparation de 
l'ordonnateur et du comptable public. 
L'ordonnateur et le comptable public sont chargés, ensemble mais chacun dans son rôle, 
de l'exécution du budget de la collectivité. 
 
 
A- Le compte de gestion 

 
Il s'agit d'un document établi par le comptable public, correspondant au bilan (actif / passif) 
de la collectivité et rassemblant tous les comptes mouvementés au cours de l'exercice, 
accompagné des pièces justificatives correspondantes. 
Il est remis par le comptable au plus tard le 1er juin de l'année suivant l'exercice budgétaire 
considéré, pour un vote au plus tard le 30 juin. 
Le conseil municipal est appelé à approuver les comptes de gestion (budget principal et 
budgets annexes) avant de se prononcer sur le vote du compte administratif. 
 
 
B- Le compte administratif 

 
Il s'agit d'un document de synthèse faisant apparaître : 

-les restes à réaliser de dépenses et recettes par section (rattachements en 
fonctionnement, report en investissement), 
-les résultats de l'exercice budgétaire (déficit ou excédent réalisé de chacune 
des deux sections). 

Il comprend des annexes obligatoires (notamment un bilan de la gestion pluriannuelle, le 
cas échéant) et doit être concordant avec le compte de gestion du comptable public. 
Les comptes administratifs (budget principal et budgets annexes) sont proposés au vote 
du conseil municipal au plus tard le 30 juin de l'année suivant l'exercice budgétaire 
considéré, après la délibération ayant porté sur l'approbation du compte de gestion. 
Le Maire présente les comptes administratifs mais ne prend pas part au vote (il doit quitter 
la salle du conseil municipal). 
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A compter de 2024 avec le passage à la nomenclature M57 le compte de gestion et le 
compte administratif seront fusionnés pour donner naissance au Compte Financier Unique 
(CFU), qui deviendra ainsi la nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et 
les citoyens. Sa mise en place vise plusieurs objectifs : 

– favoriser la transparence et la lisibilité de l'information financière, 
– améliorer la qualité des comptes, 
– simplifier les processus administratifs entre l'ordonnateur et le comptable 
public. 

 
 

4- La dématérialisation et la transmission des documents comptables et 
budgétaires 
 

L'ensemble des pièces comptables ainsi que tous les documents budgétaires sont 
transmis par voie dématérialisée au comptable public (Service de Gestion Comptable de 
Condom), exclusivement via le protocole Hélios PES V2. 
 
A - La facturation électronique 
 
Depuis le 1er janvier 2017, la mise en œuvre de la dématérialisation des pièces 
justificatives s'appuie notamment sur les termes de l'ordonnance du 26 juin 2014 relative 
au développement de la facture électronique. 
Obligation est faite aux entreprises selon une mise en œuvre progressive de 2017 à 2020, 
en fonction de leur taille, de transmettre leurs factures via le portail informatique 
« CHORUS PRO ». 
Les entités publiques émettant des factures à l'encontre d'autres entité publiques le font 
également de manière électronique grâce à la mise en œuvre du format PES ASAP XML. 
 
 
B- La transmission au représentant de l'Etat 

 
Afin d'être exécutoires, les documents budgétaires et les délibérations sont transmis au 
représentant de l'Etat au plus tard 15 jours après le délai limite fixé pour leur adoption et 
par voie dématérialisée via la solution informatique « ACTES ». 
 
 
II- L'EXECUTION BUDGETAIRE 
 

1- Les Grands principes 
 
 
A- Le principe de la séparation de l'ordonnateur et du comptable 

 
L'ordonnateur : le Maire de la commune est chargé de constater les droits et les 
obligations de la collectivité, de liquider les recettes et d'émettre les ordres de recouvrer. 
Il engage, liquide et ordonnance les dépenses. 
Le comptable : le trésorier (comptable public), agent de l'Etat, contrôle et exécute les 
opérations de décaissement et d’encaissement. Il est chargé d'exécuter, sous sa 
responsabilité personnelle, le recouvrement des recettes ainsi que le paiement des 
dépenses dans la limite des crédits régulièrement ouverts par la commune. 
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B- Autres principes comptables 
 

Les principaux principes comptables garantissant la production de comptes 
annuels fiables sont les suivants : 

- la régularité : conformité aux lois et aux règlements en vigueur des opérations 
financières conduisant aux enregistrements comptables, en lien avec la nomenclature 
budgétaire ; 

- la sincérité : comptabilisation des dépenses et des recettes en fonction des 
éléments d'information disponibles à un moment donné ; 

- l'exhaustivité : enregistrements comptables reflétant la totalité des droits et 
obligations de la collectivité ; 

- la spécialisation des exercices : enregistrement définitif en comptabilité des 
opérations se rattachant à la bonne période comptable ou au bon exercice ; 

- la permanence des méthodes : les mêmes règles et procédures sont appliquées 
chaque année afin que les informations comptables soient comparables d'un exercice à 
l'autre ; 

- l'image fidèle : les comptes donnent une représentation du résultat de la gestion, 
du patrimoine et de la situation financière de la collectivité conforme à la réalité. 
 
 
 

2-  L'exécution du budget 
 
A- La comptabilité d'engagement 

 
La tenue de la comptabilité d'engagement des dépenses de fonctionnement comme 
d’investissement constitue une obligation réglementaire pour les communes de plus de 3 
500 habitants (art. L5217-12-1 du CGCT). 
 
On distingue traditionnellement : 
 - l'engagement juridique : acte par lequel la collectivité crée ou constate à son encontre 
une obligation de laquelle résultera une charge financière. Cette obligation résulte 
notamment d'un contrat, d'un marché, d'une convention, d'un bon de commande, d'une 
lettre de commande, d'un acte de vente, d'une délibération, etc..... 
Il doit rester dans la limite des autorisations budgétaires et ne peut être pris que par une 
personne habilitée. 

Le circuit de l'engagement juridique : 
Le service gestionnaire dans un premier temps : transmet le devis ou le bon de commande 
au service des finances, pour vérification (l'imputation et les crédits réservés), avant 
signature de l'autorité compétente. 
Dans un deuxième temps une fois le devis ou le bon de commande signé, le service 
gestionnaire transmet au service des finances pour engagement et annotation du numéro. 
Puis il sera transmis au fournisseur. 
 
- l'engagement comptable : il consiste, pour les services gestionnaires de la collectivité, à 
réserver, via l'application de gestion financière de la Ville de Lectoure, les crédits 
nécessaires en vue d'assurer leur disponibilité au moment du paiement. 
L'engagement comptable précède ou est concomitant à l'engagement juridique. 
Il est constitué obligatoirement, et a minima, des trois éléments : 

- un montant prévisionnel de dépenses ; 
- un tiers concerné par la prestation ; 
- une imputation budgétaire (chapitre et article, fonction). 
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Il est à noter que la bonne tenue de la comptabilité d'engagement constitue un préalable 
indispensable au bon déroulement des opérations de clôture de l'exercice. 
 
 
B- Le circuit comptable des recettes et dépenses 

 
- La liquidation et le mandatement des dépenses : 
Après avoir fait l'objet d'un engagement comptable et juridique, les obligations de payer 
doivent être liquidées puis mandatées. 
Conformément à la réglementation relative à la dématérialisation de la chaîne comptable 
du secteur public local, les fournisseurs ont l'obligation de déposer leurs factures sur la 
plateforme nationale « Chorus Pro ». 
 
La liquidation a pour objet de vérifier la réalité de la dette et à arrêter le montant de la 
dépense. Ce contrôle effectué par les services gestionnaires, est double : 

– Vérification technique et certification du service fait par le service 
concerné, attestant la conformité à l'engagement de la livraison et/ou de 
la prestation ; 
– Déterminer l'exact montant par rapport au devis et au service fait. 

 
Suivant le montant et les délégations en cours, le service gestionnaire fait ou pas valider 
la facture par l'autorité compétente, puis transmet la facture et les pièces justificatives au 
service des finances. 
Le mandatement s'effectue sous la responsabilité du service des finances qui émettra les 
mandats (article L2342-1 du CGCT), qui seront transmis au comptable public (Service de 
Gestion Comptable de Condom), accompagné de leurs pièces justificatives et regroupés 
en bordereaux. 
Le comptable public effectue les contrôles de régularités auxquels il est tenu, puis effectue 
les paiements par virement au profit des tiers (entreprise prestataire ou fournisseur, 
association, organisme public etc...). 
 
-Le délai global de paiement, prévu par la réglementation, ce délai ne peut excéder 30 
jours calendaires. Il commence son décompte à réception de la facture et est réparti en 
20 jours pour l'ordonnateur et 10 jours pour le comptable public. 
En cas de dépassement de ce délai global, la commune doit liquider des intérêts 
moratoires (sans distinction des responsabilités) au profit du tiers. 
A noter que depuis le 1er janvier 2020, toutes les entreprises doivent transmettre leur 
facture via le portail « Chorus PRO ». Dans le cas contraire, le délai global de paiement 
ne s'applique pas. 
 
- Liquidation et ordonnancement de la recette : 
Les recettes sont constatées par les services gestionnaires puis liquidées par le service 
finances, qui émet ensuite des titres de recettes, accompagnés de leurs pièces 
justificatives et regroupés dans des bordereaux et qu'il transmet au comptable public. 
Le recouvrement de la créance relève exclusivement de la responsabilité du comptable 
public qui est seul habilité à accorder des facilités de paiement sur demande motivée. 
Il est le seul à pouvoir encaisser ou décaisser des fonds en vertu du principe de séparateur 
ordonnateur – comptable. 
Le comptable public doit mettre en œuvre les moyens nécessaires pour parvenir au 
recouvrement des titres de recettes. A défaut de recouvrement amiable, il procède au 
recouvrement contentieux. 
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Une attention toute particulière doit être donnée aux pièces justificatives transmises lors 
de l'émission des titres de recettes pour que le comptable public puisse vérifier les bases 
de liquidation et permettre un recouvrement, amiable ou forcé, efficient. 
 
-Les annulations de recettes : 
Lorsqu'une recette a fait l'objet d'une contestation fondée ou lorsqu'une erreur de 
facturation est constatée, le titre de recette fait l'objet d'une annulation. 
L'annulation est émise par le service finances sur la base des justificatifs produits par le 
service gestionnaire. Un certificat administratif, explicatif, sera établit et joint au titre 
d'annulation. 
 
Les annulations sont traitées différemment selon que le titre initial a été émis sur l'exercice 
en cours ou sur un exercice clos. Dans le premier cas , une annulation de titre vient 
diminuer le montant total des recettes constatées pour l'exercice, dans le second, 
l'annulation est matérialisée par un mandat puisque le titre annulé est venu alimenter le 
résultat de l'exercice clos. 
 
S'agissant des remises gracieuses et admissions en non-valeur d'une dette, celles-ci 
relèvent de la compétence exclusive de l'assemblée délibérante. 
 
Lorsqu'une créance sur les exercices antérieurs est estimée irrécouvrable (redevable 
indigent ou échecs des procédures de recouvrement prévues par la loi ou la disparition du 
redevable) par le comptable public, elle est soumise à l'approbation du conseil municipal 
qui peut décider de l'admettre en non-valeur au vu des justificatifs produits. Cette 
procédure n'entraîne pas l'effacement de la dette mais les poursuites du comptable sont 
interrompues. 
 
A noter le cas des créances éteintes transmises par le comptable public dans le cadre de 
procédure de surendettement ou de procédure collective résultant d'un jugement, qui 
s'imposent à la commune, ayant alors obligation de les admettre en créances éteintes. 
Cela entraîne l'effacement de la dette. 
Certaines recettes ne font pas l'objet de l'émission d'un titre de recette préalablement à 
leur perception : elles sont recouvrées par le comptable sans accord préalable de 
l'ordonnateur. Il s'agit essentiellement de versements de l'Etat (dotation globale de 
fonctionnement, avances fiscalité locale, FCTVA, subvention d’investissement....) ou de 
subventions reçues d'autres collectivités. Le service finances émettra les titres de recettes 
a posteriori au vu des éléments transmis par le comptable public. 
 
-Les subventions versées : 
Une subvention est un concours financier volontaire et versé à une personne physique ou 
morale, dans un objectif d’intérêt général et local. 
L'article 59 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire 
donne la définition suivante des subventions qui sont "des contributions facultatives de 
toute nature (...) décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de 
la gestion d'un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général ". 
Il est précisé que les subventions sont destinées à des "actions, projets ou activités qui 
sont initiés, définis et mis en oeuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires" et que 
"ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations individualisées 
répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les accordent" afin de les 
distinguer des marchés publics. 
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Les subventions accordées par la collectivité doivent être destinées au financement 
d'opérations présentant un intérêt local et s'inscrivant dans les objectifs des politiques de 
la collectivité. 
Une convention avec l’organisme est obligatoire lorsque la subvention dépasse un seuil 
défini par décret (23 000 euros à la date d’adoption du présent règlement), définissant 
l’objet, le montant, les modalités de versement et les conditions d’utilisation de la 
subvention attribuée. (voir annexe) 
Une convention s’impose également en cas de conditions particulières en subordonnant 
le paiement. 

 
-Le suivi des demandes de subvention d'équipement à percevoir : 
Le service finances a la responsabilité du montage des dossiers de demande de 
subventions destinés au financement de tous les projets d’investissement, avec le 
concours du service gestionnaire pour la transmission aux partenaires institutionnels 
( ETAT, FEDER, Diverses Administration et Collectivités locales, …). 
Une attention particulière doit être portée au respect de la règle de non-commencement 
des travaux au moment où la subvention est sollicitée. 
Une fois les dossiers déposés et les subventions attribuées, le suivi des demandes de 
paiement et leur encaissement est assuré par le Service Finances. 
A noter qu'il est important que la participation de nos partenaires, à nos opérations 
d’investissements, fasse l'objet d'une communication et d'une publicité importante et 
durable 

 
 

C- Les dépenses obligatoires et imprévues 
 
Au sein de la Commune, certaines dépenses sont rendues obligatoires par la loi selon 
l’article L.2321-1 du CGCT. Il s’agit, par exemple, de la rémunération des agents commu-
naux, des contributions et cotisations sociales y afférentes, des indemnités des élus. 
 
L'article L 2322-1 du CGCT prévoit que le conseil municipal peut porter au budget un crédit 
pour dépenses imprévues, tant en section d'investissement qu'en section de fonctionne-
ment. 

 
Toutefois, l’inscription de ces crédits doit répondre aux règles suivantes : 

- La nomenclature comptable M57 prévoit que les dépenses imprévues sont limi-
tées à 2% des dépenses réelles de chaque section étant compris dans le seuil de la fon-
gibilité asymétrique ; 

- Les dépenses imprévues ne peuvent se présenter que sous la forme d’AP ou 
d’AE ; 

- Les dépenses imprévues de la section d’investissement ne peuvent pas être fi-
nancées par l’emprunt. 

 
Ces crédits sont destinés à permettre à l’exécutif de faire face à une urgence pour engager, 
mandater et liquider une dépense non inscrite initialement au budget primitif (exemple : 
en cas d’incendie, tempête…). 
Il n'est pas nécessaire d'attendre ou de provoquer une réunion du conseil municipal pour 
procéder à un virement de crédits provenant des dépenses imprévues. En revanche, l’or-
donnateur doit rendre compte à l'assemblée délibérante de l'ordonnancement de la dé-
pense dès la première réunion qui suit sa décision, pièces justificatives à l'appui. 
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D- Les opérations de fin d’exercice 
 

Les opérations de fin d’exercice permettent de respecter le principe budgétaire d’annualité 
et le principe d’indépendance des exercices basés sur la notion de droits constatés et 
notamment sur le rattachement des charges et des produits de l’exercice. 
Les rattachements correspondent à des charges ou produits inscrits à l’exercice budgé-
taire en cours pour leur montant estimé, ayant donné lieu à service fait avant le 31 dé-
cembre du même exercice et pour lesquels le mandatement ne sera possible que lors de 
l’exercice suivant (exemple : facture non parvenue). Ces mandatements peuvent alors 
être effectués au budget de l’exercice suivant par la Commune. 
 
Les reports de crédits se distinguent des rattachements. En effet, les rattachements ne 
visent que la seule section de fonctionnement afin de dégager le résultat comptable de 
l’exercice alors que les reports de crédits sont possibles pour les deux sections du budget. 
Ils correspondent aux dépenses engagées mais non mandatées lors de l’exercice budgé-
taire en cours. Ces reports sont alors inscrits au budget de l’exercice suivant par la Com-
mune. 
Les engagements non reportés sont soldés. 
 
- La journée complémentaire. 

 
La comptabilité publique permet, durant le mois de janvier de l'année N+1, appelé par 
convention « journée complémentaire», de terminer les paiements de la section de fonc-
tionnement de l'exercice de l'année N, dès lors que la facture a été reçue et que l'engage-
ment et la prestation ont régulièrement été effectués sur l'année N. 

 
A noter qu'il n'existe pas de journée complémentaire pour les écritures d'investissement 
puisque les factures engagées et non reçues sont déclarées dans les Restes à Réaliser 
(RAR). 

 
-Le rattachement des charges et des produits 
Il vise à faire apparaître dans le résultat d'un exercice donné les charges et les produits 
qui s'y rapportent et ceux-là seulement. 
Le rattachement concerne les engagements en section de fonctionnement pour lesquels : 

- en dépenses, le service a été effectué et la facture n'est pas parvenue 
- en recettes, les droits ont été acquis au 31 décembre de l'exercice budgétaire. 

Le rattachement des ICNE des emprunts en cours est réalisé sur un article budgétaire 
spécifique en dépense de fonctionnement, nature 66112. Aussi, la prévision et la 
réalisation peuvent, le cas échéant, être négatives si la contrepassation est supérieure au 
rattachement. 
Le rattachement donne lieu à mandatement (ou titre de recette) au titre de l'exercice N et 
contre-passation à l'année N+1 pour le même montant. 

 
 

III- LA GESTION PLURIANNUELLE 
 
La Commune porte une vision prospective du développement de son territoire et de ses 
engagements. Elle souhaite donc utiliser les outils qui permettent de matérialiser cette 
vision pluriannuelle en gestion pluriannuelle : Plans Pluriannuels d’investissement et de 
fonctionnement, gestion en AP/CP et en AE/CP. 
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A- Le plan pluriannuel d’investissement (PPI) 

 
Le plan pluriannuel d’investissement (PPI) est un outil d’analyse financière prospective qui 
permet de planifier ses investissements sur le mandat et de chiffrer les engagements qui 
affecteront le mandat suivant. 

 
C’est un outil de pilotage budgétaire pour les élus qui disposent ainsi d’une analyse trans-
versale et prévisionnelle des besoins en investissement. Il facilite alors les besoins d’arbi-
trer, de prioriser, de rationaliser la dépense publique. 

 
Le PPI doit être mis à jour tous les ans et prendre en compte les modifications et réalisa-
tions au cours de l’exercice, notamment suite à des décisions budgétaires modificatives 
par exemple. Le PPI structure ainsi une partie importante du débat d’orientations budgé-
taires annuel (DOB). Il s’articulera également avec la gestion des AP/CP afin d’obtenir une 
trajectoire des dépenses d’investissement de la collectivité la plus précise possible. Il est 
établi en dépenses et en recettes. 

 
 
B- Définition des autorisations de programme (AP) et des autorisations                    

d’engagement (AE) 
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit, tout comme la nomenclature M14, 
la possibilité de recourir à la procédure de gestion pluriannuelle. 
Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget 
annuel l’intégralité d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au 
cours de l’exercice. 

 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui 
peuvent être engagées pour l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, 
sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être 
révisées. Ces autorisations de programme portent sur les grandes priorités municipales. 
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Les autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour l’exécution des dépenses de fonctionnement. Elles demeurent va-
lables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent 
être révisées. 

 
Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant 
être mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le 
cadre des autorisations de programme correspondantes. 

 
Les AP impactent fortement les budgets futurs en cumulant les CP chaque année. Leur 
volume, additionné aux opérations hors AP ne doit donc pas excéder la capacité annuelle 
d’investissement de la collectivité. 
 
 
C- Le vote des autorisations de programme et des autorisations d’engagement 

 
Le nouveau référentiel budgétaire et comptable M57 impliquera, au 1er janvier 2022, une 
gestion nouvelle des AP/CP. 
En matière de pluri annualité, le référentiel M57 permet l’affectation des autorisations de 
programme ou des autorisations d’engagement sur plusieurs chapitres. 
L’assemblée délibérante est compétente pour voter, réviser ou annuler les AP/AE. 
Selon l’article R.2311.9 du CGCT, les autorisations de programme ou d'engagement et 
leurs révisions éventuelles sont présentées par le Maire. Elles sont votées par le conseil 
municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice ou des 
décisions modificatives. 
Seul le montant global de l’AP/AE fait l’objet d’un vote. Une annexe budgétaire retrace le 
suivi pluriannuel de ces autorisations. 
Dans tous les cas, une délibération annuelle relative aux AP/AE sera présentée à 
l’approbation du conseil municipal à l’adoption du budget. Cette délibération présentera 
d’une part un état des AP/AE en cours et leurs éventuels besoins de révisions. 
 
 
D- La révision des AP/CP 
 
La révision d’une autorisation de programme consiste soit en une augmentation, soit en 
une diminution de la limite supérieure des dépenses autorisées par programme. Le mon-
tant de l’autorisation de programme peut alors être modifié. 

 
La collectivité peut définir des règles de suppression d’autorisations devenues sans objet 
dans un délai prédéfini, elle peut également modifier les autorisations en fonction du 
rythme des réalisations des opérations pour éviter une déconnexion entre le montant des 
autorisations et le montant maximum des crédits de paiement inscrits au budget. 

 
La révision des autorisations de programme ne sera alors autorisée que dans le cas d’une 
modification du montant d’une même autorisation correspondant à une priorité municipale. 
En effet, cette gestion en autorisations de programme et crédits de paiement implique un 
suivi strict et rigoureux des grandes opérations afférentes au plan pluriannuel d’investis-
sement. 
Les autorisations de programme demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce 
qu’il soit procédé à leur annulation. Pour procéder à l’annulation d’une autorisation de 
programme, et conformément au principe de parallélisme des formes, la Commune devra 
délibérer. 
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E- Autorisations de programme votées par opération. 
 

La commune a également la possibilité de voter les AP par opération. La notion d’opéra-
tion concerne exclusivement les crédits de dépenses réelles. Une opération est constituée 
par un ensemble d’acquisitions d’immobilisations, de travaux sur immobilisations et des 
frais d’études y afférents aboutissant à la réalisation d’un ou de plusieurs ouvrages de 
même nature. Celle-ci peut aussi comprendre des subventions d’équipement. 
Pour ce vote par opération : il est affecté un numéro librement défini par l’entité à chacune 
des opérations. 
Dans ce cas, les crédits de paiement doivent être votés en même temps qu’une autorisa-
tion et ventilés par exercice et au moins par chapitre budgétaire. Leur somme doit être 
égale au montant de l’autorisation. 
 
Les collectivités ont l'obligation de rendre compte de la gestion pluriannuelle via les an-
nexes budgétaires. 
Au cours de l'exercice, les AP et AE, votées à chaque étape budgétaire, sont présentées 
par programme et totalisées toutes étapes au sein de la maquette comptable. 
Un bilan de la gestion pluriannuelle est présenté par le Maire en exercice, à l'occasion du 
vote du compte administratif. Ce bilan s'appuie sur une présentation de l'annexe « Situa-
tion des autorisations d'engagement et de programme ». 
 
 
 
IV- LES PROVISIONS 

 
En application des principes de prudence et de sincérité, toute entité publique locale ap-
pliquant l’instruction budgétaire et comptable M57 a l’obligation de constituer une provision 
dès l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un actif. 
 
Les provisions sont des opérations d’ordre semi-budgétaires par principe et budgétaires 
sur option. 
Elles sont obligatoires dans 3 cas : 

– à l’apparition d’un contentieux ; 

– en cas de procédure collective ; 

– en cas de recouvrement compromis malgré les diligences du comptable ; 
 
Elles sont facultatives pour tous les autres risques et dépréciations. 
Le montant de la provision doit être enregistré dans sa totalité sur l’exercice au cours 
duquel le risque ou la perte de valeur est constaté. 
Les provisions sont évaluées en fin d’exercice et sont réajustées au fur et à mesure de la 
variation des risques et éventuellement des charges. 

 
La liste des provisions pouvant exister dans la collectivité sont les suivantes : 

– Dépréciation sur créances avec la liste des créances irrécouvrables : moyenne à 
partir de N-2 avec un minimum de 15% ; 

– Contentieux amiable ou juridique : en cas d’existence d'un risque avec un impact 
financier significatif ; 

– Garanties d'emprunt ; 
– Pour Compte Epargne Temps ; 
– Paiement heures supplémentaires. 

 
Les dotations aux provisions se traduisent par une dépense de fonctionnement. 
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La dotation est inscrite au plus proche acte budgétaire suivant la connaissance ou l'éva-
luation du risque ou de la charge financière. 
La reprise des provisions s'effectue en tant que de besoin, par l'inscription au budget ou 
en décision modificative, d'une recette de fonctionnement. 
 
 
 
V- L'ACTIF et LE PASSIF 

 
1- La gestion patrimoniale 

 
Le Patrimoine de la collectivité regroupe l'ensemble des biens meubles ou immeubles, 
matériels, immatériels ou financiers, en cours de production ou achevés. Ces biens ont 
été acquis en section d'investissement. Ils sont destinés à rester durablement dans le 
patrimoine de la commune, à augmenter la valeur et/ou la durée de vie du bien immobilisé. 
Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et sincère. La 
bonne tenue de cet inventaire participe à la sincérité de l’équilibre budgétaire et au juste 
calcul des recettes. 
Le patrimoine correspond à l’ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, im-
matériels ou financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi propriétés 
de la collectivité. 
Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui iden-
tifie le compte de rattachement et qui est transmis au Comptable public, en charge de la 
tenue de l’actif de la collectivité. 
Tout mouvement en investissement doit faire référence à un numéro d’inventaire. Ces 
numéros sont référencés dans le logiciel comptable de la Commune. 
 
 

2- La gestion des immobilisations 
 
Un bien est comptabilisé comme une immobilisation, s’il est destiné à rester durablement 
dans le patrimoine de la collectivité territoriale, à augmenter la valeur et/ou la durée de vie 
du bien immobilisé, s’il est un élément identifiable, s’il est porteur d’avantages écono-
miques futurs et correspond à un actif 14 non générateur de trésorerie et ayant un potentiel 
de service et s’il est un élément contrôlé par la collectivité. C’est donc dans ce cas, qu’un 
numéro d’inventaire devra être attribué au bien. 
 

 
3- Les amortissements 

 
Certaines immobilisations peuvent parfois être dépréciées, ce qui correspond aux amor-
tissements. 
L’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater 
forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les 
renouveler. Ce procédé permet donc de faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle 
des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement. 
La durée et les méthodes d’amortissement sont validées par la présente délibération du 
Conseil Municipal.  
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4- La gestion de la dette 
 

Pour compléter ses ressources, la Commune peut recourir à l’emprunt pour des dé-
penses d’investissement uniquement et hors remboursement de la dette en capital. Les 
emprunts des collectivités territoriales auprès des établissements de crédit ou des socié-
tés de financement sont soumis à certaines conditions définies à l’article L.1611-3-1 du 
CGCT. 
 
Le recours à l'emprunt relève en principe de la compétence de l'Assemblée délibérante. 
Toutefois, cette compétence peut être déléguée au Maire, dans ce cas le conseil municipal 
doit être tenu informé des emprunts contractés dans le cadre de cette délégation. Voir 
annexe 

 
Le remboursement du capital emprunté correspond à une dépense d’investissement qui 
doit être inscrite au budget et couverte par des recettes propres. 
Il est donc impossible de couvrir la charge d’une dette préexistante par un nouvel emprunt. 
Ce remboursement doit être mentionné dans le compte administratif. 

 
Le remboursement des intérêts est comptabilisé en fonctionnement dans le chapitre 66 
«charges financières». Le total de ces deux charges constitue l’annuité du remboursement 
de la dette. 
Les engagements hors bilan qui correspondent à des droits et obligations susceptibles de 
modifier le montant ou la consistance du patrimoine, les engagements ayant des consé-
quences financières sur les exercices à venir ou encore les engagements subordonnés à 
la réalisation de conditions ou d’opérations ultérieures, ne sont pas retracés dans le bilan, 
mais font l’objet d’un recensement dans les annexes du budget et du compte administratif. 
 
 

5- Les garanties d’emprunts 
 
La garantie d'emprunt est un engagement hors bilan par lequel la collectivité accorde sa 
caution à un organisme dont elle veut faciliter le recours à l'emprunt en garantissant aux 
prêteurs le remboursement en cas de défaillance du débiteur. 

 
La décision d'octroyer une garantie d'emprunt est obligatoirement prise par l'assemblée 
délibérante. Le contrat de prêt ou, le cas échéant, l'acte de cautionnement est ensuite 
signé par le Maire. 

 
Les garanties d'emprunt accordées à des personnes morales de droit privé sont soumises 
aux dispositions de la loi du 5 janvier 1988 modifiée dite « loi Galland». Elle impose aux 
collectivités trois ratios prudentiels, cumulatifs, conditionnant l'octroi de garanties d'em-
prunt : 

 
1. Plafonnement pour la collectivité : 

Une collectivité ou établissement ne peut garantir plus de 50% du montant total de ses 
recettes réelles de fonctionnement. 
Le montant total des annuités d’emprunts garanties ou cautionnées à échoir au cours de 
l’exercice majoré du montant des annuités de la dette de la collectivité ne peut excéder 
50% des recettes réelles de la section de fonctionnement. Le montant des provisions 
constituées pour couvrir les garanties vient en déduction. 
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2. Plafonnement par bénéficiaire : 
Le montant des annuités garanties ou cautionnées au profit d’un même débiteur ne doit 
pas être supérieur à 10% du montant total susceptible d’être garanti. 
 

3. Division du risque : 
La quotité maximale susceptible d’être garantie par une ou plusieurs collectivités sur un 
même emprunt est fixée à 50%; un emprunt ne peut être totalement garanti par une ou 
plusieurs collectivités. 
La quotité maximale peut être portée 80% pour les opérations d’aménagement conduites 
en application des articles L 300-1 à L300-4 du code de l’urbanisme et à 100% pour la 
plupart des associations d'intérêt général en application de l'article 238bis du Code 
Général des Impôts. 
 
Les limitations introduites par les ratios « Galland » ne sont pas applicables pour les opé-
rations de construction, acquisition ou amélioration de logements réalisés par les orga-
nismes d'habitation à loyer modéré (OPH) ou les sociétés d'économie mixte ou subven-
tionnés par l'Etat (article L2252-2 du CGCT). 

 
Le commun produit en annexe du budget primitif et du compte administratif les documents 
suivants : 

1 - Etat des emprunts garantis par la commune ; 
2 - Calcul du ratio d’endettement relatif aux garanties d’emprunts ; 
3 - Liste des organismes dans lesquels la collectivité a pris un engagement financier. 
 
 
 

VI- LES REGIES 
 
Seuls les comptables de la Direction Générale des Finances publiques (Trésorier de la 
DGFIP) sont habilités à régler les dépenses et les recettes des collectivités et établisse-
ments publics dont ils ont la charge (décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique). 

 
Ce principe connaît un aménagement avec les régies d’avances et de recettes qui per-
mettent, pour des motifs d’efficacité du service public, à des agents placés sous l’autorité 
de l’ordonnateur et la responsabilité du comptable public, d’encaisser certaines recettes 
et de payer certaines dépenses. 
La création d’une régie est de la compétence du conseil municipal mais elle peut être 
déléguée au maire. 
Lorsque cette compétence a été déléguée au maire, les régies sont créées par arrêté 
municipal. 
L’avis conforme du comptable public est une formalité substantielle préalable à l’arrêté de 
création de la régie. 
Les régisseurs et leur(s) mandataire(s) sont nommés par décision de l'ordonnateur de la 
collectivité territoriale sur avis conforme du comptable public. 
 
 

1- La régie d’avance 
 

La régie d’avance permet au régisseur de payer certaines dépenses, énumérées dans 
l’acte de création de la régie. Pour cela, il dispose d’avances de fonds versées par le 
comptable public de la collectivité. 
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Une fois les dépenses payées, l’ordonnateur établit un mandat au nom du régisseur et le 
comptable viendra ensuite s’assurer de la régularité de la dépense présentée au regard 
des pièces justificatives fournies par le régisseur et reconstituera l’avance qui a été faite 
au régisseur à hauteur des dépenses validées. 
 

 
2- La régie de recettes 

 
La régie de recettes permet au régisseur d’encaisser les recettes réglées par les usagers 
des services de la collectivité et énumérées dans l’acte de création de la régie. 
Le régisseur dispose pour se faire d’un fond de caisse permanent dont le montant est 
mentionné dans l’acte de régie. Le régisseur verse et justifie les sommes encaissées au 
comptable public au minimum une fois par mois et dans les conditions fixées par l’acte de 
régie. 
 
Le comptable public, contrôle et vise les arrêtés et les décisions transmises par la collec-
tivité, procède au suivi comptable et administratif des régies, tout comme l'ordonnateur, et 
enfin contrôle sur site les régies. Il est tenu compte, par l'ensemble des intervenants dans 
les processus des observations contenues dans les rapports de vérification. 

 
La commune de Lectoure dispose, dans l'ensemble des services de la ville, de : 

-1 régie d'Etat (police Municipale) 
-9 régies dont: 

8 régies de recettes 
1 régie d'avance administration Générale 

 
Les régies bénéficient d'une assistance et d'un accompagnement du service finances. 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES 
 
Annexe des délégations du conseil municipal 
Guide de la commande publique pour la commune de Lectoure ; 
Règles de versements des subventions aux organismes de droits privés. 
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Annexe 10





HÔTEL DE VILLE
Place du Général de Gaulle – 32700 LECTOURE – Tél : 05.62.68.70.22 – Fax : 05.62.68.91.60 – email : contact@mairie-lectoure.fr – Site : www.lectoure.fr

TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 SEPTEMBRE 2023

VILLE DE LECTOURE



Date de délibération 
portant création ou 
modification de 
temps de travail

Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste - 

Fonctions

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires 
pouvant occuper 

Nombre 
de postes

Effectifs

10/1/2002 A 35 H
Directeur Général des 
Services

Cadre d'emplois des 
Attachés territoriaux 1 1

1 1

6/16/2020 A 35 H
Direction Générale des 
Services

Cadre d'emplois des 
Attachés 1 0

9/20/2018 C 35 H
Assistante administrative 
Urbanisme

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

9/14/2017 C 35 H
Assistante administrative 
Elections, Secrétariat

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

8/13/2015 C 35 H
Assistante administrative 
Secrétariat - Conseil 
Municipal

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

10/3/2019 C 35 H
Assistante administrative 
Etat Civil - Accueil - Cantine - 

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

8/13/2015 C 35 H
Assistante administrative 
Cimetières -Etat-C ivil - 
Accueil

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

9/1/2014 C 35 H

Assistante administrative 
Culture - Sport - Affaires 
scolaires - Coordination - 
Enfance - Jeunesse

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

9/14/2017 C 35 H
Assistante administrative 
Ressources Humaines

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

10/3/2019 C 35 H
Assistante administrative 
Accueil, Secrétariat des 
Services Techniques

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

9/12/2013 C 35 H
Assistante administrative 
Finances - Marchés Publics

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

4/9/2019 C 35 H
 Assistante administrative -  
Lien avec les Services 
Techniques

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

6/25/2019 B 35 H
Responsable Finances - 
Marchés Publics

Cadre d'emplois des 
Rédacteurs 1 0

6/16/2020 C 35 H
Assistante administrative - 
Etat civil et divers

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

5/31/2021 C 35 H
Assistante administrative - 
Ressources Humaines

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

2/28/2022 C 20 H
Assistante administrative 
Urbanisme

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

11/28/2022 B 35 H
Responsable gestion 
budgétaire et financière

Cadre d'emplois des 
Rédacteurs 1 1

TOTAL services administratifs 16 14

TOTAL GENERAL - SERVICES ADMINISTRATIFS 17 15

Commune de LECTOURE

Services administratifs

Tableau des emplois permanents - Délibération du 18/09/2023

TOTAL Direction Générale des Services

Direction Générale des Services



Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste 

- Fonctions

Cadre d'emploi ou grade des 
fonctionnaires pouvant 

occuper l'emploi

Nombre 
de postes

Effectifs

C 35 H
Responsable 

Cantine

Cadre d'emploi des adjoints 
techniques ou agents de 

maîtrise
1 1

C 35 H
Responsable 

Cantine

Cadre d'emploi des adjoints 
techniques ou agents de 

maîtrise
1 1

C 35 H
Agent de 

restauration
Cadre d'emploi des Adjoints 

techniques
1 1

C 35 H
Agent de 

restauration
Cadre d'emploi des Adjoints 

techniques
1 1

C 35 H
Agent de 

restauration
Cadre d'emploi des Adjoints 

techniques
1 1

5 5

12/13/2018

10/3/2019

8/31/2016

8/31/2016

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 18/09/2023

TOTAL GENERAL - CANTINE

Cantine

8/31/2016

Date de délibération 
portant création ou 

modification de temps 
de travail



Cat
Durée du 

poste

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires 
pouvant occuper 

l'emploi

Nombre 
de postes

Effectifs

C 35 H
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

C 35H
Cadre d'emploi des 
Adjoints de police 

municipale
1 1

2 2

Commune de LECTOURE

Police municipale

Tableau des emplois permanents - Délibération du 18/09/2023

Date de délibération portant 
création ou modification de 

temps de travail

Service - Missions du 
Poste - Fonctions

5/31/2012 Agent de surveillance de la 
voie publique

10/25/2021 Agent de police municipale

TOTAL GENERAL - POLICE MUNICIPALE



Date de délibération 
portant création ou 

modification de 
temps de travail

Cat
Durée 

du poste

Service - Missions 
du Poste - 
Fonctions

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires 
pouvant occuper 

l'emploi

Nombre de 
postes

Effectifs

9/27/2005 B 35 H

Educateur des 
activités 

physiques et 
sportives

Cadre d'emploi des 
Educateurs 
territoriaux

1 1

1 1

Sport

Commune de LECTOURE

TOTAL GENERAL -  SPORT

Tableau des emplois permanents - Délibération du 18/09/2023



Date de délibération 
portant création ou 

modification de temps de 
travail

Cat
Durée du 

poste

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires pouvant 
occuper l'emploi

Nombre 
de postes

Effectifs

8/31/2016 B 35 H
Cadre d'emploi des 

Assistants de 
conservation

1 1

5/18/2017 C 35 H
Cadre d'emploi des 

Adjoints du patrimoine
1 1

3/25/2010 C 35 H
Cadre d'emploi des 

Adjoints du patrimoine
1 1

3 3

8/13/2015 C 35 H
Cadre d'emploi des 

Adjoints du patrimoine
1 0

1 0

4 3

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 18/09/2023

Agent d'Archives

TOTAL GENERAL - CULTURE

Total Bibliothèque

Total Archives

Missions du Poste - 
Fonctions

Culture

Agent d'accueil 
Bibliothèque

Responsable Bibliothèque

Agent d'accueil 
Bibliothèque



Date de délibération 
portant création ou 
modification de temps 
de travail

Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste - Fonctions

Cadre d'emploi ou grade des 
fonctionnaires pouvant occuper 

l'emploi

Nombre de 
postes

Effectifs

10/12/2020 C 35 H
Agent spécialisé école 

maternelle
Cadre d'emploi des ATSEM 1 1

10/12/2020 C 35 H
Agent spécialisé école 

maternelle
Cadre d'emploi des ATSEM 1 1

10/12/2020 C 28 H
Agent spécialisé école 

maternelle
Cadre d'emploi des ATSEM 1 1

10/12/2020 C 28 H
Agent spécialisé école 

maternelle
Cadre d'emploi des ATSEM 1 1

4 4

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 18/09/2023

TOTAL GENERAL - ECOLES

Ecoles



Date de délibération 
portant création ou 

modification de 
temps de travail

Cat Durée 
du poste

Service - Missions du 
Poste - Fonctions

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires  
pouvant occuper 

l'emploi 

Nombre de 
postes Effectif

5/31/2021 A / B 35 H
Directeur des Services 

Techniques

Cadre d'emploi des 
Ingénieurs et des 

Techniciens
1 1

1 1

10/3/2019  C 35 H

Responsable Maçonnerie -  
Bâtiments (Electricité - 
Plomberie - Peinture - 
Ferronnerie ) - Piscine

Cadre d'emploi des 
Agents de maîtrise

1 1

2/15/2021 C 35 H

Adjoint au responsable 
Maçonnerie -  Bâtiments 
(Electricité - Plomberie - 

Peinture - Ferronnerie ) - Piscine

Cadre d'emploi des 
agents de maîtrise ou 

adjoints techniques
1 0

9/12/2022 C 35 H
Encadrant maintenance Energie 

(Electricité / plomberie - 
chauffage)

Cadre d'emploi des 
Agents de maîtrise ou 

des Adjoints techniques 
1 1

4/30/2015 C 35 H Agent polyvalent Maçonnerie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

2/8/2018 C 35 H Agent polyvalent Maçonnerie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

1/24/2019 C 35 H Agent polyvalent Maçonnerie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 0

9/20/2018 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Peinture
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

6/25/2019 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Peinture
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

2/28/2013 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Menuiserie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

9/1/2014 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Menuiserie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

10/3/2019 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Electricité
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 0

2/28/2013 C 35 H Agent polyvalent Ferronnerie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

12 9

Tableau des emplois permanents - Délibération du 18/09/2023

Direction Technique

TOTAL - Bâtiments

Bâtiments

TOTAL - Direction Services techniques

Commune de LECTOURE



10/11/2011 C 35 H
Responsable  Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
Agents de maîtrise

1 1

11/16/2020 C 35 H
Adjoint au responsable Voirie - 

Fêtes - Cimetières
Cadre d'emploi des 

agents de maîtrise ou 
adjoints techniques

1 1

3/24/2017 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

10/12/2020 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

10/3/2019 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

5/18/2017 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

1/24/2019 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

9/1/2014 C 35 H Agent polyvalent en mécanique
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

9/18/2023 C 35 H

Agent responsable 
débroussaillage et entretien 
des cimetières + polyvalence 

service

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques et 

agents de maîtrise
1 0

10 6TOTAL -  Voirie

Voirie 



10/19/2000 B / C 35 H
Responsable
Cadre de Vie

Cadre d'emploi des 
Techniciens ou agents de 

maîtrise
1 1

11/16/2020 C 35 H
Adjoint au responsable 

Cadre de Vie

Cadre d'emploi des 
Agents de maîtrise ou 

adjoints techniques
1 1

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent

Espaces verts
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

10/3/2019  C 35 H
Agent polyvalent

Espaces verts 
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

8/13/2015 C 35 H
Agent polyvalent               
Maintenance - chantier - 

élagage - stade 

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

1/24/2019 C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

7/12/2010 C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

10/3/2019  C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

6/25/2019  C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

6/25/2019 C 35 H
Agent polyvalent

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

9/27/2005 C 35 H
Agent polyvalent              

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

5/31/2012 C 35 H
Agent polyvalent 

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

5/31/2021 C 20 H
Agent polyvalent 

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

9/12/2022 C 20 H
Agent polyvalent 

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

3/27/2023 C 35 H Encadrant maintenance du Stade
Cadre d'emploi des 
agents de maîtrise

1 0

17 14

40 30

Cadre de vie

TOTAL  - Cadre de vie

TOTAL GENERAL - SERVICES TECHNIQUES



Date de délibération 
portant création ou 
modification de 
temps de travail

Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste - 

Fonctions

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires pouvant 
occuper l'emploi

Nombre 
de postes

Effectifs

8/31/2016 C 35 H

Agent polyvalent 
Entretien des locaux 

(Conciergerie / Musée / 
Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

12/13/2018 C 35 H
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

9/7/2020 C 17H30
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

1/30/2023 C 17 H
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

3/27/2023 C 20 H
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

6 6

Ménage

TOTAL GENERAL -  Ménage

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 18/09/2023



Date de délibération 
portant création ou 

modification de 
temps de travail

Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste - 

Fonctions

Cadre d'emploi ou grade 
des fonctionnaires 

pouvant occuper l'emploi

Nombre 
de postes

Effectif

12/21/2017 B 35 H
Responsable Animation 

accueil de loisirs
Cadre d'emploi des 

Animateurs territoriaux
1 1

12/21/2017 B 35 H
Responsable Animation 

accueil de loisirs
Cadre d'emploi des 

Animateurs territoriaux 
1 1

10/12/2020 C 31 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

10/25/2021 C 28 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

12/21/2017  C 25 H 30
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

9/12/2022 C 28 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

9/12/2022 C 21 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

7/3/2023 C 20 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

2 0

9 7

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 18/09/2023

TOTAL GENERAL - Animation ALAE / ALSH

Animation ALAE / ALSH

Page 1



Commune de LECTOURE

 NOMBRE DE 
POSTES

EFFECTIFS

1 1
16 14
5 5
2 2
1 1
4 3
4 4

40 30
6 6
9 7

88 73

9/18/2023

TOTAL GENERAL - ECOLES
TOTAL GENERAL - SERVICES TECHNIQUES

TOTAL GENERAL - MENAGE

TOTAL GENERAL 

TOTAL GENERAL - Animation ALAE/ALSH

TOTAL GENERAL - CULTURE

RECAPITULATION DES EFFECTIFS

TOTAL GENERAL - SERVICES ADMINISTRATIFS 
TOTAL GENERAL - CANTINE

TOTAL GENERAL - POLICE MUNICIPALE
TOTAL GENERAL - SPORT

TOTAL GENERAL - DIRECTION GENERALE DES SERVICES
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Annexe 11



Dossier de demande de classement en  
Station de Tourisme

LECTOURELECTOURE
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Agriculture
App

1- Accès et circulation dans la commune 

P.1a- la signalisation directionnelle des        
équipements touristiques et culturels  

b- les transports collectifs, existence de
véhicules non polluants vers les sites
touristiques   

c- les cheminements piétonniers ou
cyclables vers les sites touristiques   

P.2

P.4



1

a- la signalisation directionnelle des équipements touristiques et culturels  

les sites culturels
les sites touristiques 
les commerces,
les équipements sportifs,
les parkings

En 2015, la Commune de Lectoure a engagé une réflexion globale sur la
signalisation directionnelle des équipements sur son territoire. 
Les panneaux directionnels indispensables à l’information et à notre
commerce local très nombreux entrainaient inévitablement une certaine
pollution visuelle. 

Cette politique vise à réduire et à harmoniser l’ensemble de nos supports
d'information.

Conformément aux plans annexés, la commune a mis en place un
dispositif de signalisation selon des critères précis.  

plan de localisation des réglettes directionnelles
plan de stationnement dans la ville
plan de signalisation des centres d’intérêt touristique

 ANNEXES 



b- les transports collectifs

Depuis Toulouse 
la Commune est desservie à partir de Toulouse doté d'un aéroport international
(Blagnac) via Auch par la ligne d'autobus 932 (Auch-Agen) à raison de 8 passages
par jour. 

Depuis Bordeaux
la Commune est desservie à partir de Bordeaux
(aéroport international) via Agen par la ligne 932
(Agen-Auch) à raison de 8 passages par jour  

à Agen (La Garenne)
et à Auch (Lamothe)

A noter également la présence d'un aérodrome 

Enfin, la Commune dispose d'une entreprise de
taxis (établissements Taxi RIU situés en centre
ville) 
et d'une entreprise de location de véhicules
(Renault Rent, située en basse ville, Route
d'Auch) 

2ANNEXE : brochure ligne 932 - Auch Agen



b- les véhicules non polluants vers les sites touristiques de la commune 

24 VTT 
et 10 VTT

L’office de tourisme Gascogne Lomagne met à
disposition une flotte de vélo à assistance
électrique  
On compte aujourd’hui 34 cycles Ce service de location de vélos  

s’accompagne de propositions de
circuits mixtes, mêlant chemins de
terre et goudronnés, 

L’office de tourisme s’appuie sur
l’existant, c’est-à-dire les plus de
400 km de chemins balisés VTT et
labellisés par la Fédération française
de cyclisme.

place Descamps,
parking Intermarché
Camping des Trois vallées

A noter
la présence de 3 bornes de recharge 
pour voitures électriques

3



c- les cheminements piétonniers ou cyclables vers les sites touristiques 

le cheminement des Justes le chemin du Marquisat Chemin de la Mouline de Belin

Ce cheminement piétonnier
permet de se rendre du
centre bourg à la zone
commerciale d'Intermarché 

Ce chemin piétonnier permet
de relier le centre bourg à
l'atelier du Bleu de Lectoure,
attractivé du savoir faire
artisanal du pastel 

Ce chemin piétonnier, portion
du Chemin de Saint Jacques de
Compostelle permet également  
d'accéder au somptueux gite de
"la Mouline de Belin"

A Lectoure, le centre ville est une zone
de rencontre (en vert sur le plan) où
une piste est dédiée aux cyclistes.

Allées Montmorency

Cet agréable chemin piétonnier
relie le Belvédère du Grand
Bastion du chateau des Comtes
d'Armagnac  aux remparts Nord
de la ville 

4

Il existe également de nombreux chemins piétonniers 



Agriculture
App

2- Accès à internet 

a- accès internet depuis l'office du Tourisme   

b- accès depuis la médiathèque    

P.5

P.6



a- accès internet depuis l'office du Tourisme   

Une connexion wifi gratuite est disponible dans les locaux de l'office de tourisme aux
horaires d’ouverture.   

Il est à noter que le réseau est accessible depuis l'extérieur du bâtiment sur la Place du
Géneral de Gaulle lorsque l'office de tourisme est fermé au public. 

5



b- accès internet depuis la médiathèque    

6

Un espace est dédié à la médiathèque pour l'accès gratuit à internet avec une mise à
disposition d'ordinateurs et d'imprimantes, aux horaires d'ouverture de la bibliothèque.

Il est à noter que le réseau est accessible gratuitement depuis l'extérieur du bâtiment, dans
le jardin de la médiathèque, lorsque celle-ci est fermée au public.    
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3- Hébergements touristiques sur la
commune   

P.7a- présence de 4 natures différentes
d'hébergement    

c- offre hôtelière dans la commune    

P.8

P.9

b- classement des hébergements
marchands    



2 1 182

1 2532

38 5 2 10 1 1 287

17 110

7 54

a- présence de 4 natures différentes d'hébergement    

7

Lectoure offre un large panel d'hébergements diversifiés tant en ville qu'en campagne. Ils représentent 4 natures
différentes d'hébergements, une variété qui implique des niveaux de confort différents.  

Les hébergements marchands dans la Commune de Lectoure sont présentés dans le tableau ci après, 
  

Classement Capacité en lits 5*2* 3* 4*1*
Non classés 
en nombre

d'établissements 

Auberges
colllectives

Hôtellerie 

Hôtellerie de
plein air

Meublés de
tourisme 

Chambres
d'hôtes



182 182

2532 2532

287 104

110 0

54 0

3103 2778

b- classement des hébergements marchands   

8

Les unités classées représentent au moins 70%.
En effet, les hébergement classés, selon les référentiels en vigueur, représentent environ 89% du nombre total de lits
marchands. 

Type d'hébergement Nombre de lits classés Nombre de lits

TOTAL

Hôtellerie 

Hôtellerie de plein air

Meublés de tourisme 

Chambres d'hôtes

Auberges collectives

Tableau de capacité
d'hébergements au format excel
non verrouillé

      ANNEXE 



d'un Hôtel 3* situé en plein cœur du centre ancien,
d'un Hôtel 4* situé en centre ville,
d'une résidence hôtelière type eco résort 3*, au cœur de la vallée Lectouroise 
une hotellerie de plein air 5* labellisée "Yelloh village", en contrebas du bourg centre 
un meublé de tourisme 5*, implanté dans un domaine de deux hectares au cœur de la
campagne lectouroise, dans une somptueuse ferme gasconne entièrement rénovée     

L'équipement hôtelier de la Commune est d'une manière générale composé de meublés de
tourisme, auberges collectives, chambres d'hôtes, classées ou en cours de classement proposant
un maximum de 24 lits.

En revanche, l’hôtellerie sur la Commune propose un excellent niveau de qualité avec notamment
la présence 

c- offre hôtelière dans la commune    

9

Liste exhaustive des hébergements
Brochure Hôtel des Doctrinaires
reportages photos 

      ANNEXES 
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4- Accueil, information et promotion
touristiques   

P.10a- présence d'un service permanent
d’information touristique    

P.12b- classement de l'office du tourisme     
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Pour rappel, la compétencePour rappel, la compétence
tourisme a été transférée à latourisme a été transférée à la
communauté de communes au 1ercommunauté de communes au 1er
janvier 2016.janvier 2016.  
La Commune de Lectoure a étéLa Commune de Lectoure a été
retenue pour être le siège socialretenue pour être le siège social
depuis le 1er janvier 2017.depuis le 1er janvier 2017.  
    

a- présence d'un accueil permanent d'information touristique    

L'office de tourisme est ouvert toute l'année
• du 1er Novembre au 15 Mars : 
du mardi au samedi de 9h30 à 12h30 et de
14h à 17h30

• du 16 mars au 15 avril et du 16 octobre
au 1er novembre : 
du lundi au samedi 9h30 à 12h30 et de 14h
à 18h

• du 16 avril au 30 juin et du 1er septembre
au 15 octobre : 
du lundi au samedi de 9h30 à 12h30 et de
14 à 18h 
dimanche de 10h à 12h30

• Juillet et Août : 
du lundi au samedi de 9h15 à 13h et de 14h
à 18h30 
dimanche de 10h à 12h30 et 14h à 17h 
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de son site internet www.gascogne-lomagne.fr
des réseaux sociaux Instagram et Facebook, 
mais également de supports de valorisation des richesses locales et tous documents utiles aux voyageurs
(magazine d’information, plan, programmes ... ) disponibles et distribués gratuitement à l'agence. 

L'office de tourisme est garant de la diffusion de l'information auprès des touristes français et étrangers, avec un
personnel parfaitement qualifié et polyglotte.

Il dispose de tous les outils d'information à destination des touristes, par le biais 

11

organigramme de l’office de tourisme
Brochure des activités de l’Office de Tourisme Gascogne Lomagne + plan d’actions 

ANNEXES 
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b- classement de l'office de tourisme 

ANNEXE : arrêté portant classement de l'office de tourisme de Gascogne Lomagne de Lectoure en catégorie I  

L'office de tourisme répond aux critères de classement en catégorie I renouvelé par
arrêté préfectoral en date du 12 juillet 2023.

L'office de tourisme remplit donc les conditions de la nouvelle fiche de transmission
de classement des offices de tourisme, elle répond ainsi aux exigences en matière
d'accueil en langues étrangères et d'ouverture au public.   
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5- Services de proximité   

P.13a- les commerces

c- les pharmacies et professionnels de
santé 

P.14

P.18

b- les marchés forains    
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a- les commerces 

La Commune de Lectoure dispose d'une offre diversifiée de commerce sur son territoire. 

2 commerces d'alimentation générale, dont 1 supermarché
1 commerce d'alimentation générale de produits locaux
2 épiceries fines
2 primeurs
1 fromager
1 traiteur
4 boulangeries pâtisseries
3 boucheries
1 charcuterie
1 chocolaterie
2 cavistes

17 restaurants (restauration rapide y compris)
4 agences bancaires équipées de distributeurs
automatiques de billets
1 bureau de poste
2 bureaux de tabac presse

liste exhaustive des commerces 
reportage photo commerces lectourois
série Instagram - les façades des commerces Lectourois 

ANNEXES  : 
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b- les marchés forains 

Le marché de plein se tient toute l'année, le vendredi matin
dans la rue nationale. 

Les commerçants non sédentaires investissent l’artère
principale de la ville avec tous les produits qui font la
renommée du Gers, mais également de multiples autres
articles.
Le consommateur est en contact direct avec le producteur, le
label est authentique, et les produits issus de circuits courts. 

L'été, le nombre de commerçants augmente, attirés par la
clientèle de touristes qui viennent de plus en plus nombreux
découvrir notre Cité.   

le marché hebdomadaire de plein vent



 
L’association les Locabios organise des marchés bio tous les lundis à
partir de 16h30, du lundi de Pâques au dernier lundi avant la Toussaint. 
Tous les producteurs du marché proposent des produits issus de
l’agriculture biologique et sont inscrits à la charte Terra Gers®. 
Chacun peut se restaurer ou boire un verre entre deux achats aux stands
des producteurs. 

Ce petit marché très convivial et animé propose régulièrement des
animations musicales au rythme de groupes locaux, et d’ainsi promouvoir
et revitaliser la culture gasconne occitane.  

                           

15

le marché bio



A Lectoure, pendant les mois de juillet et d'août tous les dimanches matin sur le parvis de la cathédrale, des
producteurs locaux membres de l'association pour la Promotion du melon de Lectoure, participent au marché de
produits locaux. 

Autour de la marque déposée "Melon de Lectoure", sont proposés des melons de Lectoure bien sûr mais également de
l'ail, des pruneaux, des fruits et autres productions locales, en circuit court.

Du producteur au consommateur, ce marché permet aux visiteurs de s'approvisionner avec ce que le terroir lectourois
produit de meilleur et qui en fait sa richesse.

16

le marché des producteurs
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les nuits du Lundi 

Ce marché de nuit, organisé par l'Association des commerçants et artisans Lectourois se déroule
chaque lundi, des mois de juillet et août, de 19h à minuit.
A cette occasion, la rue Nationale est rendue piétonne et chacun peut venir flâner au rythme des
concerts organisés ça et là en partageant un repas sur la terrasse d'un restaurant, ou bien un
repas convivial, tablées dans la rue où une ferme locale propose de déguster les produits du
terroir.   

C'est également l'occasion de découvrir le marché artisanal avec ses exposants venant de toute la
région, mais également découvrir les commerces locaux ouverts pour l'occasion jusqu'à minuit. 
Ce brassage permet de partager la convivialité de ces nocturnes uniques où se mêlent exposants
en tous genres, jeux pour enfants, initiation à la salsa, food-trucks, gastronomie locale, artisanat et
commerces locaux.

Pour garantir l’ambiance festive et musicale, des groupes de musique et autres bandas de
diverses inspirations animent alternativement le marché au gré de leur déambulation tout au long
de la rue Nationale. 

Ces Marchés de nuit sont devenus au fil des années le rendez-vous estival incontournable de
Lectoure.

ANNEXE : reportage photos “les nuits du lundi”  



2 pharmacies
6 médecins généralistes 
3 dentistes
2 cabinets d'infirmières
1 laboratoire d'analyse médicale
2 opticiens
4 masseurs kinésithérapeutes
1 taxi - ambulance

à Lectoure 

un espace laboratoire d’analyse médicale, 
un espace « infirmières » (2 unités), 
un espace « médecins généralistes » 
un espace « professionnels de santé"
(podologie, ophtalmologie, ostéopathie,
kinésithérapie, sage femme...)

LA MAISON DE SANTÉ DU BASSIN DU
LECTOUROIS

Le pôle de santé de Lectoure est situé en plein
cœur de la ville. Il regroupe au sein d’un même
établissement :

18

c- les pharmacies et professionnels de santé  

Hôpital de Fleurance à 10 kilomètres 
Hôpital de Condom à 20 kilomètres

dans un rayon de 20 kilomètres

       qui dispose d'un service d'accueil des urgences 24h/24                    
 



Agriculture
App

6- Activités et équipements    
P.19a- présence de 20 équipements, espaces,

sites, itinéraires de pratiques sportives
La commune de Lectoure a choisiLa commune de Lectoure a choisi
de présenter 6 critères parmi lesde présenter 6 critères parmi les
10 proposés.10 proposés.  
Tout autant d'éléments quiTout autant d'éléments qui
permettent de qualifier une offrepermettent de qualifier une offre
de service de qualité à sesde service de qualité à ses
touristes.touristes.        

b- présence d'un établissement thermal 

c- présence ou mise en valeur d'un monument
historique classé 

d- organisation d'évènements majeurs annuels

e- existence d'équipements culturels publics
ouverts pendant la saison touristique

f- organisation régulière de visites d'entreprises
du patrimoine vivant

P.23

P.24

P.25

P.29

P.35



le volley ball, 
le basket ball,
la gymnastique artistique
le tennis,
le hand ball

Gymnase Maréchal Lannes  
danse classique
danse contemporaine
yoga

la salle de danse

la gymnastique volontaire 
le tennis de table
le dojo où sont pratiqués : 
le yoga
le judo 
le cirque

basket ball santé
yoga sur chaise

la salle omnisports 

équipements pour les personnes agées
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a- présence de 20 équipements, espaces, sites, itinéraires de pratiques sportives

1 boulodrome lyonnaise couvert
1 terrain de pétanque couvert
1 terrain de boules extérieur  

les boulodromes 

danse traditionnelle
yoga

Maison Roquelaure

danse latino 
La halle polyvalente

terrain enherbé multisports de ballons
terrain de basket ball
Citystade (en cours de réalisation)
la Maison du vélo et de la rando

Espace sportif "Croix rouge"

2 terrains de rugby
2 terrains de football
3 courts de tennis
1 piste de moto cross 

le Stade Ernest Vila

1 piste
d'aéromodélisme

1 centre d'équitation

1 bassin de natation 25m
1 bassin ludique

piscine panoramique

les équipements et espaces de pratique sportive 



Les canoés de Lomagne 

Au départ du pont Saint-Geny qui se trouve en bas de Lectoure, et, après les consignes de sécurité et d’hygiène, les
sportifs empruntent un minibus pour se rendre à Pauilhac, le village voisin de 10 kilomètres, au pont d’Aurenque
(pont romain de quatre arches).  
La mise à l’eau se fait à cet endroit, pour une navigation jusqu’à Lectoure. 

Le Gers est une rivière très sauvage, qui n’avait jamais été navigué auparavant. 
C'est désormais chose faite avec les Canoés de Lomagne qui proposent de la faire découvrir aux amoureux du sport
en pleine nature. 
Cette activité représente un enjeu touristique mais aussi écologique pour préserver cet environnement.
Tout au long du parcours, la navigation se fait entre 1,50 mètre et 3 mètres des rives.
Le parcours est magnifique et réserve de très belles surprises aux amateurs de canoë.  

20

les sites de pratiques sportives

ANNEXE : reportage photo "Les canoés de Lomagne"  



Les randonnées VTT-FFC « les vallons du lectourois »

Avec plus de 300 kilomètres de sentiers balisés, l’espace VTT-FFC
vallons du Lectourois propose des circuits au cœur de la campagne
gersoise. 
De vallées en coteaux avec des petites montées raides pour atteindre
les plateaux calcaires, les amateurs de randonnées peuvent profiter
des couleurs de notre territoire qui changent au fil des saisons.
Le label Site VTT-FFC, délivré par la Fédération Française de
Cyclisme, garanti aux amateurs de randonnées à vélos de de trouver
des circuits balisés et entretenus, adaptés à la pratique de chacun
débutant, familial, technique, culturel…

21

les itinéraires de pratique sportive

le circuit vert : très facile, idéal pour la famille

les circuits bleus : faciles, pour s'initier au VTT

les circuits rouges : difficiles, nécessitant de bonnes bases en VTT

les circuits noirs : très difficiles, demandant une bonne maitrise du VTT

les circuits
         n°1 - au départ du stade Ernest Vila - 5 km

         n°2 - au départ du stade Ernest Vila - 8km
         n°3 - au départ de "la croix rouge" - 11km

         n°4 - au départ de l'espace "Croix rouge" - 12 km
         n°6 - au départ de l'espace "Croix rouge" - 18,3 km

        n°5 - au départ de l'espace "Croix rouge" - 26,1 km
        n°7 - au départ de l'espace "Croix rouge" - 34 km
        n°8 - au départ de l'espace "Croix rouge" - 23 km

les parcours sont disponibles sur
l'application RouteYou

A noter

La base de l'espace
VTT-FFC se situe à
l’espace "Croix rouge",
où se trouve la Maison
du Vélo et de la rando
qui héberge l’association
Limacs VTT club.
 
Sur place, on peut
trouver un point de
lavage pour les VTT,
sanitaire, douche...etc



La randonnée pédestre

Sorties sportives ou excursions en famille, à Lectoure il est possible d’assouvir toutes ses envies de
nature et de liberté grâce à un choix très large de circuits balisés ou de randonnées à thème et
accompagnées.

Avec des dénivelés, des distances et des difficultés plus ou moins importants, les 6 circuits pédestres,
répartis sur le territoire de la commune, font le bonheur de tous les randonneurs, dans un décor
chaleureux où les collines parsemées de blés et de tournesols laissent entrevoir des vallons couverts
de vignes ou de vergers.

22

les itinéraires de pratique sportive

n° 1- Bournaca - 11 km (2h30) - Paysage typique lectourois, vue sur la Cité, la chartreuse de Bacqué,
anciens moulins à eau et à vent ....
n° 2- Navère - 12 km (3h) - Vue sur la Cité et son architecture de défense
n° 3- les Galis - 19 km (4h30) - Vallée de l'Auroue, demeures rurales, les bois de Gajan et du Ramier ...
n° 4- Arton - 21 km (5h) - l'architecture seigneuriale en Lomagne, du moyen age à nos jours, les "salles" :
tours fortifiées, la chartreuse d'Arton...
n°5- Groussan - 4km (1h) - la vallée du Gers, la chapelle de Saint Gény ...
n°6 - Lac des trois vallées - 14 km (3h30) - géomorphologie : découverte de la terre de Lomagne, calcaire,
pierre blanche de taille et polyculture... 

les circuits

les sentiers de randonnés sont disponibles sur diverses applications pour smartphone
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b- présence d'un établissement thermal 

Les orientations thérapeutiques

Les soins thermaux

Le traitement de la rhumatologie
La cure thermale en rhumatologie permet de
lutter contre l’arthrose, la sciatique, la
cruralgie, la tendinite, la polyarthrite, et la
récupération fonctionnelle des traumatismes. 

L’offre de soins associe soins à base de vapeur
d’eau thermale, boues, modelage sous eau
thermale, bains simples et bains à hydrojets,
piscines… 

Les Thermes de Lectoure repose 
sur une eau minérale puisée à plus
de mille mètres de profondeur, à
une température de 42°C. 

Sulfatée, chlorurée et sodique, elle
accompagne le traitement des
pathologies rhumatismales et des
séquelles de traumatismes
ostéoarticulaires. En 2019, la Commune a mis à disposition 

exclusive sa ressource en eau minérale 
au Groupe Valvital.
A cette occasion, le Groupe Valvital a réhabilité l'Hôtel des
Doctrinaires, une ancienne annexe de l'hôpital.
Ce bâtiment inscrit à l'inventaire général du patrimoine   
propose 45 chambres classées 3 étoiles, relié au Centre
thermal par un tunnel sous la rue Nationale.  

8 baignoires,
10 cabinets de boues,
8 postes de piscine mobilisation - 4 postes de piscine hydromassage
3 douches au jet
4 cabines de massage et une salle de repos
un espace aqua détente un libre accès au public à la piscine, sauna, hammam et spa      

Installés depuis 2004 dans l'hôtel de Goulard, un somptueux hôtel particulier du XVII ème siècle,  
les Thermes de Lectoure bénéficient d'un cadre et d'un environnement exceptionnels. 
D'une surface utile de 2 196 m², il est doté de 

Arrêtés préfectoraux portant autorisation d'exploiter l'eau minérale naturelle de la source "Au Moulin de Repassac"
reportage photos Thermes
Brochure Valvital Lectoure

ANNEXES : 

https://www.valvital.fr/Cures-Thermales/Lectoure-Station-thermale-de-Lectoure/Orientations-simples-18j/Rhumatologie


l'église Saint Gervais - Saint Protais, ancienne
cathédrale

Chapelle des Carmélites,
Fontaine du XIII ème siècle (Fontaine Diane),
Tour du Bourreau (ou de Corhaut)
Ancienne tannerie royale, 

Monument historique classé :

Monuments historiques inscrits :

Château des Comtes d'Armagnac et ancien Hôpital,
Ensemble épiscopal (où sont hebergés l'Hôtel de ville et les musées)
Hôtel de Bastard-Castaing 
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c- présence ou mise en valeur d'un monument historique classé ou inscrit

ANNEXE : 
Fiches Inventaire du patrimoine des monuments historiques classés ou inscrits 
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d- organisation d'évènements majeurs annuels 

un évènement majeur annuel de nature culturelle  - L'été photographique 

Arrêté ministériel portant attribution du label "Centre d'art contemporain d’intérêt national" du Centre d'art
et de photographie de Lectoure 
communiqués de presse - édition 2023 

ANNEXES : 

L'association lectouroise "arrêt sur images", créé en 1987, a d’abord organisé une exposition l’été, puis, à partir de 1990, un
festival : L’été photographique de Lectoure. 
En 1991, la mise à disposition d’un bâtiment par la Mairie, a permis la création du centre d’art, reconnu d'emblée par le
Ministère de la Culture comme l’un des sept centres d’art consacrés en France à la photographie. 
Depuis 2010, le centre d’art est situé dans la Maison de Saint-Louis, bâtiment communal.
L'été photographique se déroule tous les ans depuis 2005, 

L’été photographique de Lectoure propose des expositions et des événements des différents lieux patrimoniaux de la ville. 
Il soutient la création artistique, la production et la diffusion d’œuvres inédites et favorise l’accès à la culture en territoire rural
par des actions pédagogiques de médiation pour un large public.
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d- organisation d'évènements majeurs annuels 
un évènement majeur annuel de spectacle vivant 

Les Nuits Musicales en Armagnac est un festival créée pendant l’hiver
1962, par un chœur gersois qui avait pour vocation  de chanter leur amour
pour la musique et leur département. Le chœur composé de 120 choristes
chantait le Gers localement et régionalement quand ils eurent soif
d’aventure et d’ouverture. Le premier festival des NMA eut lieu en 1968
dans l’abbaye de Flaran.

Ainsi depuis plus de cinquante ans, le festival attire de nombreux visiteurs
et artistes du monde entier et propose un éventail de musique sous des
formes diverses et élargies, de l’oratorio à l’art lyrique, en passant par la
musique de chambre, le récital soliste, mais aussi la chorégraphie et le jazz
dans des sites patrimoniaux emblématiques du nord du Gers.

Plusieurs communes se partagent l'affiche dont notamment la Ville de
Lectoure qui accueille et subventionne ce festival raison de 5 dates dans
divers des lieux prestigieux, comme le jardin des marronniers ou la
cathédrale Saint Gervais. 
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d- organisation d'évènements majeurs annuels 
un évènement majeur annuel de mise en valeur de production artisanale 

Désormais, plus d'une quarantaine d'exposants ayant le gout commun
de la démonstration et du travail des mains, répondent présents,
conjuguant ainsi les anciens et les nouveaux métiers de création, la
peinture, la poterie, la vannerie, la sculpture, l’enluminure, la verrerie, le
vitrail et la ferronnerie.
Jusqu'à la 11ème édition, la manifestation s'est déroulée au sein de
l’hôtel de ville, dans les nombreuses salles et caves voutées, mises à
disposition. 
Mais depuis 2021, la décision d’élargir les lieux (halle polyvalente, salle
d’expositions de l'office du tourisme) a été prise pour permettre une
meilleure déambulation à travers la ville et ainsi offrir une plus grande
diversité artistique et créative.  

Chaque année, depuis 2009, au mois de novembre, la ville de Lectoure organise les Rencontres avec les métiers d'art, sur
deux journées, dans des lieux exceptionnels au cœur de la Cité Historique. 
A ses débuts, quelques passionnés et les employés municipaux de la mairie de Lectoure, ont voulu créer un événement
fondé sur le brassage de tous les métiers d’art et le regroupement d’artistes peintres.
Très rapidement, les artisans locaux ont rejoint l’initiative et depuis les rencontres avec les métiers d’art connaissent un
immense succès qui se mesure par l’affluence grandissante d’année en année.

Les rencontres avec les Métiers d'art de Lectoure est un événement unique dans le Gers.
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d- organisation d'évènements majeurs annuels 
un évènement majeur annuel de mise en valeur de production gastronomique

Le melon de Lectoure est dignement mis à l’honneur pour la grande fierté des producteurs qui le
cultivent et des lectourois qui le respectent depuis plusieurs générations. 

L'association pour la promotion du Melon de Lectoure organise tous les ans, pour le 15 août la fête du
melon.
Ce week end festif autour du melon de Lectoure débute par un concours de dégustation sur le marché
local du vendredi matin, afin d’élire le meilleur producteur de l’année .
L’après-midi, la confrérie du melon défile en tenue d’apparat dans la ville suivi d’une foule nombreuse,
des bandas et autres confréries se joignent à cette parade festive et colorée.
Sur l’esplanade du Bastion, lieu emblématique de la ville, ont ensuite lieu les intronisations où des
personnalités y sont régulièrement invitées.

Pour la continuité de ce week-end festif, la commune en partenariat avec quelques associations,
prolonge et propose le samedi matin une rando gourmande avec dégustation puis un concours de
caisses à savons dans la rue nationale. 
Après les remises des prix au Bastion, sont organisés des repas par des associations lectouroises au
rythme festif des bandas. 

La municipalité prend le relais avec les associations sportives lectouroises 
qui proposent des repas où de grandes attablées s’installent autour du bastion, suivie une soirée animée 
par une banda et qui se poursuit par une soirée DJ ou toutes les générations se retrouvent.



Le musée Eugène Camoreyt de Lectoure est l'un des plus anciens musées historiques de France
et identifié comme tel depuis le 16ème siècle. 
Il est installé dans les caves voûtées de l’Hôtel de Ville, ancien palais des évêques de Lectoure.
C'est pour l'essentiel un musée lapidaire et archéologique qui regroupe des vestiges
préhistoriques, gaulois, gallo-romains trouvés sur le site même de la ville antique ou aux
alentours. 
Le musée archéologique Eugène Camoreyt de Lectoure a été rendu célèbre par ses fameux
autels de culte. En effet, il possède la plus importante collection d'autels tauroboliques du
monde.

salle 1 : paléontologie, préhistoire
salle 2 : époque gauloise
salle 3 : cultes païens, les autels tauroboliques
salle 4 : monuments funéraires
salle 5 : catacombes
salle 6 : époque mérovingienne
salle 7 : mosaïques
salle 8 : vie quotidienne à l'époque gallo-romaine

Il est ainsi composé de plusieurs salles
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e- existence d'équipements culturels publics ouverts pendant la saison touristique
Ancien palais des évêques (actuel hôtel de ville)

le musée Eugène Camoreyt

de 10h à 12h 
et de 14h à 18h

A noter

Le musée est ouvert toute
l’année
tous les jours, sauf le mardi

Fermé le 1er janvier, et le 25
décembre

fiches explicatives touristiques en langues
française et anglaise
visite virtuelle du musée pour les PMR
(vidéo) 

ANNEXES : 

https://fr.wiktionary.org/wiki/lapidaire#Adjectif
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arch%C3%A9ologie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Autel_taurobolique
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e- existence d'équipements culturels publics ouverts pendant la saison touristique
Ancien palais des évêques (actuel hôtel de ville)

la salle de la pharmacie 

d'une partie boutique, où l'on découvre des bocaux en verre soufflé, fabriqués jusqu’en 1830, mortiers
en bronze, tasses de malades, clystères pour les animaux, ventouses, bassins ou urinoirs …
d'une partie laboratoire, où étaient réalisées toutes sortes de préparations. On peut voir des piluliers,
et toutes sortes d'appareils destinés à la préparation de médicaments 

Également installée dans la chapelle privée des évêques, dans  un décor du 19ème siècle, de style
directoire, cette salle évoque une pharmacie du 19ème siècle reconstituée dans ses moindres détails. Elle
permet de découvrir l’univers des officines de l’époque avec ses machines, ses fioles, encore pleines de
produits, sa caisse enregistreuse. Elle est composée : 
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e- existence d'équipements culturels publics ouverts pendant la saison touristique
Ancien palais des évêques (actuel hôtel de ville)

la salle du souvenir de l'Amiral Boué de Lapeyrère

Ce musée implanté dans l'ancienne chapelle privée des évêques, est dédié à l'Amiral Boué de Lapeyrère, Ministre de la
Marine sous la 3ème république.
L'amiral Auguste Boué de Lapeyrère (1852-1924), né à Castéra-Lectourois, village voisin de 5 kilomètres, commanda les
flottes alliées en méditerranée et fut ministre de la Marine. 
Il est le créateur de l'Aéronautique maritime, à l'origine de l'Aviation navale. 

Dans ce musée, on trouve beaucoup de ses décorations, de nombreux souvenirs dont un uniforme, son bicorne et son épée
mais également au dessus des vitrines on peut découvrir les figures de proue qui se trouvaient à l’avant de sa canonnière   
« La Vipère ».

https://fr.wikipedia.org/wiki/Auguste_Bou%C3%A9_de_Lapeyr%C3%A8re
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cast%C3%A9ra-Lectourois
https://fr.wikipedia.org/wiki/Force_maritime_de_l%27a%C3%A9ronautique_navale
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e- existence d'équipements culturels publics ouverts pendant la saison touristique
Ancien palais des évêques (actuel hôtel de ville)

la salle du souvenir du Maréchal Lannes 

Cette salle installée au 1er étage de l'ancien Palais des évêques (actuel hôtel de
ville) regroupe des souvenirs, objets, meubles, portraits ayant appartenu à Jean
Lannes, duc de Montebello, Maréchal d'Empire, né à Lectoure (1769-1809).
Cet espace rend également hommage à sa seconde femme, Louise, Antoinette,
Scholastique Guéhéneuc, qui fit don du bâtiment à la municipalité de Lectoure
en 1819.
Au centre de la pièce, se trouve le mobilier de chaises, fauteuils et canapés,
d’époque Empire, appartenant à la collection issue du maréchal Lannes. Ce
mobilier est rattaché au patrimoine municipal. 
Elle constitue une trace, fragile, de ce fameux Lectourois, qui fut le soldat
préféré de Napoléon Ier. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Jean_Lannes
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e- existence d'équipements culturels publics ouverts pendant la saison touristique
Ancien palais des évêques (actuel hôtel de ville)

la salle des illustres
Elle se situe au premier étage de l'ancien palais des évêques en haut du grand escalier de pierre.
Elle présente des galeries de portraits des personnages ayant marqué la vie de Lectoure. 
Cette salle est un ancien salon d’apparat du palais épiscopal originel.

En 2007, la municipalité de Lectoure a souhaité remanier la présentation de sa salle des illustres,
(également antichambre des services administratifs municipaux), dont la collection est rattachée
au musée archéologique Eugène Camoreyt, musée municipal installé au sous-sol, dans les caves
voutées. 
La couleur d’ensemble vert « empire », alliée à du gris, a été apposée afin de s'accorder avec le
maréchal d’Empire Jean Lannes, un des illustres propriétaires de ces lieux, et meublés du
somptueux mobilier d'époque empire appartenant à sa collection.

Cette salle est un vaste espace clair. Ouvert au nord, il offre une vue sur la cour d'honneur, la ville,
et la cathédrale et au sud, il bénéficie d’une vue exceptionnelle sur la campagne gersoise et la
chaîne pyrénéenne.

A noter 

La salle des Illustres
est en accès libre et
gratuit aux horaires

d’ouverture de la
Mairie

ANNEXES : reportage photos”les 3 musées et la salle des illustres”  
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e- existence d'équipements culturels publics ouverts pendant la saison touristique
Cathédrale Saint Gervais 

le musée d'Art sacré

Le rez-de-chaussée de la Cathédrale Saint-Gervais accueille une
collection d’objets de culte (médailles, chapelets, livres de messe,
images pieuses, statuettes …), de vêtements liturgiques, et de
fragments de décors de l’édifice. 

Juste à côté, se trouve l'arrière-sacristie voûtée, elle porte encore
les vestiges de peintures murales et des restes de fresques et
accueille le musée d'art sacré. 
Ce prestigieux espace renferme le Trésor de la cathédrale
constitué de reliquaires et d’objets liturgiques (vases, ciboires,
calices, patènes, encensoirs, ostensoirs, croix de procession …)
qui sont autant de joyaux de cristallerie, de faïencerie et
d’orfèvrerie.

ANNEXE : reportage photos ”le musée d’art sacré”  
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f- organisation régulière de visites d'entreprises du patrimoine vivant

une journée clé en main afin de profiter de tout ce que le terroir lectourois peut leur offrir  
ou bien une formule seule sous forme "d'aventure" pour découvrir la gastronomie, la dégustation
des produits locaux ou se laisser porter par les vallons et les richesses dont ils regorgent.  

le Bleu de Lectoure
le Domaine d'Arton
le Domaine du Mirail

L'office de tourisme fait découvrir le terroir en organisant des visites d'entreprises du patrimoine vivant.
Les touristes peuvent opter pour : 

Ainsi sont organisées des visites d'entreprises du patrimoine vivant

 



Depuis 1994, l’entreprise le Bleu de Lectoure, implantée dans l’ancienne
gare de Lectoure, met en valeur le Pastel (Isatis Tinctoria) par la culture,
l’extraction et la production du pigment à l’usage des beaux arts, de la
décoration et du textile. 
L’entreprise développe la production de feuilles et de graines de pastel,
l’extraction de son pigment et les techniques de teinture.

Le Bleu de Lectoure propose ainsi dans son atelier-boutique, des visites
sous forme de conférences, où sont données toutes les explications sur
l’histoire de la plante, ses origines, ses diverses utilisations historiques et
actuelles, tinctoriales et médicinales.  
Elle partage son histoire et fait aussi découvrir le processus d’extraction
et de fabrication, ainsi que sa façon naturelle de teindre le textile. 

La fabrication et la teinture 100% naturelle, permettent au Bleu de
Lectoure de proposer dans sa boutique une gamme de produits anoblis
par le pigment (peintures, cosmétiques, vêtements, linge de maison...).

le site est ouvert du mardi au samedi de 10h à 12h30 et de 14h à 18h. 
les visites guidées ont lieu de 10h30 à 12h et de 14h30 à 17h.
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Le Bleu de Lectoure 
f- organisation régulière de visites d'entreprises du patrimoine vivant

A noter

Appelé aussi "Pastel
des teinturiers" ou
"Bleu de guède", le

pastel permet d'obtenir
des nuances de bleu

exceptionnelles. 

Autrefois très prisée
pour teindre les

textiles, cette couleur
magnifique, signe de
noblesse, fut aussi

utilisée par les peintres
et les décorateurs de

toute l'Europe. 

ANNEXE : reportage photos “Le Bleu de Lectoure”



Visite à la découverte du Domaine d’Arton, symbole lectourois du patrimoine
vivant, dans un vignoble au cœur de la campagne lectouroise.
Son propriétaire, Patrick de Montal, récoltant du domaine, cultive avec le plus
grand soin ses vignes, élève ses vins, les distille pour élaborer dans ses chais une
gamme d'armagnacs à la rondeur et au velouté inédits.

La visite de son domaine propose de découvrir une large palette aromatique des
vins (blancs, rouges et rosés, armagnacs) au cours d'une dégustation. 

Au programme également, une promenade commentée dans les  vignes à la
découverte des 8 cépages, la découverte de l’histoire du Château Arton et la
visite des chais des élevages des armagnacs avec une dégustation. 

ouvert au public du lundi au dimanche
de 9h – 13h et de 14h – 18h

Le Domaine d’Arton

f- organisation régulière de visites d'entreprises du patrimoine vivant
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A noter

Créateur de la
Blanche d'Armagnac

en 1985 avec Fine
Blanche®, Patrick de

Montal reçoit en
2017 le Prix

d'Excellence au
Concours Général

Agricole.

 C'est la première
fois que le Prix
d'Excellence est

attribué à un
Armagnac.

ANNEXE : reportage photos “le domaine d’Arton”
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Le Domaine de Mirail

f- organisation régulière de visites d'entreprises du patrimoine vivant

en hiver : 

en été :

Visite à la découverte du Domaine de Mirail, dont la qualité du terroir est reconnue dès la fin
du 15ème siècle puisqu’une vigne était déjà plantée à l’époque. 

La famille Hochman, propriétaire du domaine, travaille depuis une dizaine d’années à la
réhabilitation de ses 30 hectares de vignes et vient de terminer avec succès sa conversion vers
l’agriculture biologique, avec la mise sur les marchés français et internationaux d’une gamme
de produits à la fois dignes des traditions de leurs origines et adaptés aux modes de vie
contemporains.

Des visites où l’on raconte l’histoire du domaine sont organisées tout au long de l’année. On y
découvre le travail réalisé à la vigne, puis celui fait à la vinification pour finir par l’élevage des
vins, visites au cours desquelles des dégustations de quelques-unes des leurs cuvées sont
proposées

 
La visite des chais de vieillissement et vinification, et l’accès au caveau de vente aménagé se
déroule

      du lundi au vendredi de 10h à 12h et de 14h à 17h30 - le samedi sur rendez vous

       du lundi au samedi de 10h à 12h et de 14h à 18h 
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7- Urbanisme et environnement    
Urbanisme 

Environnement

a- Plan local d'urbanisme 

b- Plan de sauvegarde et de mise en valeur 

c- Site Patrimonial Remarquable (ex ZPPAUP) 

d- Présence d'espaces verts équipés et zones naturelles 

e- Actions environnementales 

P.39

P.40

P.41

P.42

P.44
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a- Plan local d'urbanisme

Ces objectifs sont traduits dans le
règlement et le zonage du PLU

délibération du 23 juin 2020
plan de zonage du PLU

ANNEXES : 

 Développement urbain maitrisé et
diversifié pour une gestion économe      

de l'espace 

Axe 1 : Avoir une politique volontariste
d’accueil de nouveaux ménages, dans une
logique de limiter la consommation
foncière
Axe 2 : Poursuivre la dynamique de
mixité sociale
Axe 3 : Maintenir un équilibre entre
urbanisation et activités agricoles
Axe 4 : Améliorer les infrastructures liées
aux déplacements et limiter l’usage de la
voiture dans le centre-ville
Axe 5 : Limiter les nuisances et les
pollutions

Le Plan local d'urbanisme, approuvé par délibération en date du 23 juin 2020, a pour stratégie l'aménagement et le
développement durable  traduit en 16 axes forts, divisés en trois parties :

Valoriser et protéger le patrimoine bâti et
paysager de la commune

 
Axe 1 : Revitaliser le centre ancien et conforter
sa place de facteur d’attractivité touristique
Axe 2 : Préserver les hameaux traditionnels et
le petit patrimoine : fermes, châteaux, moulins,
lavoirs, etc.
Axe 3 : Mettre en valeur les entrées de ville
pour améliorer l’image de la commune 
Axe 4 : Préserver la qualité du paysage
existant pour conserver le cadre de vie de
qualité
Axe 5 : Préservation des milieux naturels et de
la biodiversité 
Axe 6 : Préservation des milieux aquatiques
Axe 7 : Réduction de la vulnérabilité du
territoire face aux risques naturels

Encourager une économie diversifiée
garante de l'attractivité du territoire

Axe 1 : Pérenniser la place des
commerces et services et en attirer de
nouveaux
Axe 2 : Conforter la place de
l’économie touristique
Axe 3 : Assurer l’accueil de nouvelles
entreprises dans les zones d’activités
Axe 4 : Pérenniser l’activité agricole



b- Plan de Sauvegarde et de mise en valeur (PSMV)

Agriculture
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ANNEXE : délibération du 3 juillet 2023 
ANNEXE : dossier de présentation du Cabinet Lavigne
 

Par délibération en date du 3 juillet 2023, le conseil municipal a émis un avis favorable  la mise en place du PSMV décrit en   
en six axes pour une ville patrimoniale habitée et vivante en faveur de la revitalisation du centre-ville et de la protection du
patrimoine :

Axe 1 : Sauvegarder et
mettre en valeur le
cadre urbain,
architectural et
paysager exceptionnel
de Lectoure

C’est un des objectifs
fondamentaux du PSMV
pour conserver la valeur
historique,
archéologique,
artistique, patrimoniale
d’intérêt général et la
valeur humaine de
qualité de cadre de vie
et des activités

Axe 2 : Poursuivre le
partage de la
connaissance avec les
habitants, les
professionnels

Le rôle de la
concertation pour une
bonne compréhension
et application du PSMV

Axe 3 : Promouvoir un
centre-ville durable :
une évolution de la
trame, des espaces et
du bâti pour répondre
aux enjeux du
développement
durable 
La ville de Lectoure,
par son ancienneté,
son renouvellement
sur elle-même et les
qualités de sa trame
urbaine et du bâti
(évolution, recyclage
des matériaux…), est
une ville durable de
fait.

Axe 4 : Équilibrer les
fonctions de la ville : vie
locale et tourisme
(habitat, commerces,
activités, déplacements…)
 
C’est un des objectifs
essentiels du PSMV et
des élus de Lectoure afin
de préserver le cadre de
vie pour tous.

Axe 5 : Mettre en
valeur les grands
espaces publics
structurants 

La mise en valeur des
espaces publics
structurants constitue
un des grands enjeux
du projet urbain, en
tant que valeur
historique, valeur
esthétique, valeur
d’usage et valeur
environnementale. 

Axe 6 : Préserver et mettre
en valeur les remparts et le
site de Lectoure en éperon
 

Les remparts de Lectoure
ne sont pas protégés. Ils
constituent pourtant un
ensemble de cohérence
remarquable à mieux
préserver et gérer pour
leur valeur patrimoniale en
tant quetémoins de
l’histoire urbaine,
spécificité de Lectoure par
le tracé, la conservation
des ouvrages, le site et les
fronts rocheux
(pittoresque), ainsi leur
valeur environnementale
et d’usage liés aux espaces
libres de jardins, espaces
publics, glacis en
transition avec l’espace
agricole.
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c- Site Patrimonial Remarquable (ex ZPPAUP) 

Dans les zones couvrant le Centre Ancien, ont été répertoriés les immeubles bâtis et non
bâtis remarquables, où le règlement fixe les conditions de réalisation et d’obtention des
autorisations concernant l’aspect des immeubles, constructions et aménagements.

de renforcer les
protections

particulières par une
seule protection

cohérente de zone

d’assurer la
préservation de

l’architecture
d’ensemble de la Ville,

de ses abords, des
visions de l’extérieur
vers la Ville ou de la
Ville vers l’extérieur

La Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et
Paysager a été mise en place en 2005, avec pour objectif : 



le jardin médiéval

d- Présence d'espaces verts et zones naturelles  

la qualité et la
beauté de ses

aménagements
paysagers, 

la qualité de ses
aménagements

urbains.

A noter

Le Conseil National des
Villes et Villages Fleuris
a décerné « 4 Fleurs » à
la ville de Lectoure en

2014, pour
récompenser

 

D’ailleurs, la commune
a reçu en 2020 le prix
national de la mise en
valeur du patrimoine.

le jardin médiéval, situé au pied de la Tour moyen âgeuse d’Albinhac, est un petit jardin clos en référence à
l’époque médiévale au cœur du cente bourg, des bancs ont été installés, on y trouve également des plantes et
des légumes.
le verger des écoliers, un jardin en contrebas de la tannerie royale avec une vue imprenable sur les remparts
surplombés par la Cathédrale, où l’on peut prendre une pause et observer la faune et la flore au milieu des arbres
fruitiers
l’esplanade du Bastion, endroit idéal pour prendre un pique-nique, jouer à la pétanque, se retrouver, flâner  
devant la vue sur les vallons du Gers et les Pyrénées. On y trouve une table d’orientation non loin du kiosque. 
le jardin de la Cerisaie est un carré de verdure arboré par de grands cerisiers, encadré par un chemin de
promenade, des bancs s’ajoutent au paysage.
le jardin des marronniers n’est autre que le jardin de l'ancien évêché qui accueille la Mairie depuis 1820. Il offre
une vue panoramique sur la plaine du Gers et la chaîne des Pyrénées. C’est également l’accès à la piscine
municipale
le jardin Bladé est un petit parc situé à proximité de la Halle aux Grains, aménagé de petits jeux d’enfants et de
mange-debout, généreusement fleuri au gré des saisons
les allées Montmorency, où il est agréable de se balader au pied des remparts ouest de la ville, mais également
accéder au Belvédère du grand Bastion du Château des Comtes d’Armagnac.

“un potager
écoresponsable, 
ouvert à tous“ 

le verger des écoliers
Créé à proximité du centre
ville afin de sensibiliser les
enfants à la richesse et à la

fragilité du patrimoine
arboré mais aussi à la

protection de
l'environnement 

le jardin 
des marroniers

le jardin de la cerisaie le jardin Bladé

“le charme bucolique
de ce jardin est un

véritable attrait pour
les promeneurs” 

Allées Montmorency

“un endroit
incontournable au
coeur de la cité” 

“un parc dédié 
à la  mixité

intergénérationnelle”
“une jolie promenade

dans le passé”
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https://www.france-voyage.com/guide/gers-departement.htm
https://mapcarta.com/fr/W511472458


d- Présence d'espaces verts et zones naturelles  

le jardin des amandiers est une zone naturelle située en contrebas du chemin des amandiers. Ce jardin
très bucolique invite au farniente tant il respire calme et douceur. C’est un endroit idéal pour lire, rêvasser
ou simplement se poser, des tables et un espace barbecue y sont installés.

le jardin Hountaner est un jardin qui verra le jour à la fin de l’année dans le cadre du projet “Art et
environnement”.  Ce lieu sera un espace naturel, ouvert à tous, où se rencontreront l’art et la nature autour
du thème de l’eau. Ce projet vise également à aménager les jardins situés en basse ville qui seront
acheminés par des voies exclusivement piétonnes et cyclables afin de relier le centre ville et la basse ville.

le jardin 
des amandiers

“dans le jardin des
amandiers, les tentes

sont autorisées”

“projet dans le cadre
des Itinéraires

artistiques du Pays
Portes de Gascogne,
Lectoure a choisi le
thème de l‘eau car

elle fait partie
intégrante de son

histoire“ 
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L’extinction nocturne de l’éclairage public
Dans le cadre de sa politique d’économie d’énergie et du plan communal de sobriété énergétique, la
commune a mis en place depuis le 1er juillet 2023 l’extinction nocturne de l’éclairage public. 

tontes avec ramassage en centre ville
mulching sur les autres surfaces
fauchage tardif sur les abords des stades et les grandes étendues extérieures 

Biodiversité
La commune a mis en place un plan de gestion différencié pour favoriser la biodiversité, limiter la
pollution et accompagner l’évolution du métier des jardiniers municipaux.

44

e- Actions environnementales 
Action zéro phyto
Depuis 2017, pour répondre à la règlementation environnementale, la municipalité s’est inscrite dans la démarche de
réduction des pesticides, et a mis en place les techniques alternatives adaptées à ses espaces, comme le désherbage
mécanique etc...

La gestion des déchets verts
Les déchets de tonte sont transformés en compost et réutilisés en terreau pour la
production horticole. 
Les déchets de taille sont broyés et servent au paillage des massifs, pour limiter la
pousse des plantes invasives et limiter l‘évapotranspiration.
Une collecte des sapins de Noël est organisée tous les ans afin de freiner les déchets de
la population en réalisant leur broyage. 

gestion des espaces communaux
arrêté en date du 8 juin 2023 portant extinction de l’éclairage public 

ANNEXES : 
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8- Hygiène et équipements sanitaires    

a- Avis de l'Agence Régionale de Santé P.45

b- Présence de sanitaires publics

d- Mise à disposition de poubelles de tri
sélectif

c- Propreté de la ville

P.46

P.47

P.48
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a- Avis de l'Agence Régionale de Santé  

les équipements de soins médicaux,
les qualités des eaux de loisirs,
l’approvisionnement en eau potable, la protection de la ressouce et la quallité de l’eau,
la qualité des eaux thermales,
la présence d’espèces nuisibles à la santé humaine

Dans le cadre de la nouvelle grille, la commune a sollicité l’Agence Régionale de Santé (ARS), afin qu’un avis soit rendu sur
l’hygiène publique sur le territoire de la Commune. 

La délégation départementale du Gers de l’ARS Occitanie a rendu son avis en date du 5 septembre 2023 et plus
particulièrement ses observations sur:

  

ANNEXE : Avis de l’ARS en date du 5 septembre 2023 
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b- Présence de sanitaires publics 

Présence de cinq sites de sanitaires publics, gratuits et accessibles
aux personnes à mobilité réduite.

Ils sont ouverts 24h / 24h, à l’exception de ceux situés dans la cour
de la mairie.

Répartis uniformément selon les points stratégiques de la ville, ils
sont nettoyés quotidiennement par les agents municipaux . 
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b- Propreté de la ville  

Les agents municipaux font également une tournée de
propreté quotidienne, de toutes les poubelles de la ville. 

Les canisettes et distributeurs de sachets
contribuent à limiter la pollution canine, ils sont
au nombre de 12. 



la collecte en porte-à-porte

en point de regroupement hors agglomération 

Le SIDEL est un syndicat mixte, basé à Lectoure, qui assure le service
public de collecte des déchets ménagers, compétence attribuée par la
Commune de Lectoure, par le biais de la Communauté de Communes
de la Lomagne Gersoise.

Elle est effectuée sur le centre ville de Lectoure.
Le SIDEL assure la collecte des ordures ménagères résiduelles
(poubelle noire) une fois par semaine.
Le SIDEL assure la collecte des déchets recyclables (poubelle jaune)
une fois par semaine dans les zones agglomérées de Lectoure.

48

c- Mise à disposition de poubelles de tri sélectif 
A noter

Pour faciliter la
collecte, le SIDEL

fournit
gratuitement 

un conteneur 120
litres  pour les

ordures ménagères 
et un conteneur 120

litres pour la
collecte des déchets

recyclables.
... ainsi que des boules à verres

Sont également implantées
des bornes textiles

processus de destruction des déchets
magazine information SIDEL 3ème trimestre

ANNEXES : 
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9- Sécurité    

a- le Plan Communal de Sauvegarde P.49

b- la vidéosurveillance

c- la police municipale 

P.50

P.51
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a- le Plan Communal de Sauvegarde

Le PCS a d’ailleurs été déclenché le 26 juin 2020, suite à l’évènement climatique
exceptionnel survenu sur la commune dans la nuit du 25 au 26 juin 2020.

C’est au vu de la multiplication de tels événements climatiques dommageables sur notre
territoire et de la nécessité de mieux y répondre, que la municipalité a entrepris de le faire
évoluer. 

Comme l’a proposé Monsieur le Préfet du Gers, la commune en partenariat avec le service
départemental d'incendie et du secours (SDIS) du Gers, a décidé de s'engager, à compter
du début de l'année 2022 et selon la réglementation qui s'applique, à mettre en place
l’élaboration de la révision du Plan Communal de Sauvegarde. 

ANNEXE : arrêté municipal du 2 octobre 2015
 

Applicable par arrêté du 2 octobre 2015, le Plan Communal de Sauvegarde permet au
maire de se référer à ce document qui identifie et organise les actions qui devront être
mis en œuvre par la commune en cas de crise. 
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b- la vidéosurveillance

La commune a mis en place un dispositif de vidéosurveillance composé de huit caméras, produisant des images qui sont
transmises au poste de police municipale, en vue d’une exploitation en temps réel, ainsi que leur enregistrement
permettant une exploitation différée. 

Cet outil a été mis en place principalement aux fins d’assurer la protection des bâtiments et
installations publics mais plus particulièrement pour assurer une meilleure surveillance des
points stratégiques de la commune, la surveillance des entrées et des sorties des véhicules sur
la commune. 

Les enregistrements peuvent également être mis à la disposition des services de la gendarmerie
de Lectoure mais aussi de la communauté de brigade de Fleurance en fonction de leurs besoins. 



en particulier les
jours de marché au
vu de l’affluence
touristique dans la
rue nationale

présence sur les
manifestations
estivales,  les puces
de l’été, et diverses
ventes au déballage

renforcement des
rondes en centre ville

Vigilance redoublée en
période touristique

 

surveillance du stationnement et
de la propreté sur le domaine
public, 
informer et verbaliser les
infractions constatées, 
faire respecter les règles de
sécurité et l’application des lois, 
 assurer la sécurité et le bon ordre
de la voie publique, 
gestion et sécurité des marchés
de plein vent,

la prévention et le maintien
du bon ordre,
la tranquillité, 
la sécurité, 
et la salubrité publique

les missions de police
judiciaire
les missions de police
administrative
les missions de l’APJA

    divisées en 3 catégories

Une convention de coordination a été mise en place entre la police municipale et la brigade de gendarmerie
de Lectoure dans le but d’élargir et de renforcer la sécurité de la population. 

Le poste de police
municipale est situé au
premier étage de la
mairie, à côté des
services administratifs,
endroit stratégique situé
au cœur du centre bourg. 
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c- la police municipale et l’agent de surveillance de la voie publique 
La commune est dotée d’un policier municipal et d’un agent de surveillance de la voie publique (ASVP) à l’année. 

Les deux agents travaillent en complémentarité et ont pour mission
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PROJET EDUCATIF 

TERRITORIAL 
de LECTOURE 

2023-2026 
 

 

 

 

 

 



2 

 

 

 
« Offrir le meilleur pour la réussite de la jeunesse de notre territoire » 
 
Créé par le loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’Ecole de 
la République du 8 juillet 2013, le Projet Educatif De Territoire (PEDT) a été 
constitué comme le moyen de fédérer les énergies présentes sur un territoire, pour 
offrir à chaque enfant un parcours éducatif à la fois cohérent et de qualité, tout en 
intégrant pleinement le rôle des familles. 
 
« Offrir à nos enfants et nos jeunes, les meilleures conditions possibles pour grandir 
et s’épanouir » est un enjeu majeur de la politique éducative de la commune de 
Lectoure pour préparer de futurs citoyens responsables.  
La Municipalité a choisi de faire de l’éducation, un axe prioritaire de son action en 
prenant en charge l’organisation des accueils des enfants sur les temps périscolaires 
et extrascolaires. 
Par ailleurs, dans chacun de ses engagements, la collectivité reste attentive à 
soutenir les structures et les actions existantes qui, grâce à l’implication de 
professionnels qualifiés et de bénévoles, concourent à donner une place à chaque 
enfant et l’accompagner vers l’autonomie. » 
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1/ LE TERRITOIRE 
 
 

A. PRESENTATION 
La Commune de Lectoure se situe dans le canton de Lectoure-Lomagne qui regroupe 26 Communes et 
dans l'arrondissement de Condom, dans la vallée du Gers. Elle se trouve à 35 km au sud d'Agen et à 35 
km au nord d'Auch. La ville actuelle s'élève sur une pointe montagneuse calcaire, orientée est-ouest, 
délimitée au nord et au sud par deux vallées débouchant sur la plaine du Gers. 
La Commune compte en moyenne 43,2 hab/km2.  

 
La ville de Lectoure est riche d’un très long passé. Depuis l’époque celtique, sur le promontoire 
rocheux, les différents périodes ont laissé des vestiges et des bâtiments qui témoignent de cette 
histoire. Très engagée dans la préservation, la restauration et la mise en valeur de ce patrimoine 
exceptionnel, la Commune réalise chaque année, des travaux d’envergure, qui renforce son potentiel 
touristique.  
La situation géographique de Lectoure, l’existence de diverses infrastructures et les conventions de 
partenariat qui ont été signées entre les communes environnantes, la Commune de Lectoure et 
l’Association « Lectoure, Petite Enfance » permettent aux familles du territoire de bénéficier des 
différents services proposés. 
 
La ville de Lectoure, « Ville amie des enfants » depuis 2021, élabore le Projet Educatif De Territoire 
(PEDT) porteur d’ambitions et d’actions communes, avec les différents acteurs éducatifs : enseignants, 
animateurs, intervenants sportifs, culturels et familles afin de mieux articuler les différents temps de 
l’enfant et du jeune. Celui-ci est ensuite validé par les institutions : Caisse d’Allocations Familiales, 
Education Nationale (service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports).  
 

B. STRUCTURES D’ACCUEIL ET RESSOURCES DE LA VILLE  
 

a- Petite enfance 
 

▪ Multi-Accueil « La Farandole » (MAC) 
Cette structure d’une capacité de 30 places, sise avenue du Docteur Souviron, est gérée par 
l’Association « Lectoure Petite Enfance » (loi 1901). Elle accueille des enfants de 2 mois à 4 ans selon 
les besoins des parents (journée, demi-journée, semaine complète, de façon régulière ou 
occasionnelle). Les enfants porteurs d’un handicap y sont les bienvenus jusqu’à l’âge de 6 ans. 
Le MAC est ouvert de 7h30 à 18h30 du lundi au vendredi. Il ferme seulement une semaine entre Noël 
et 1er de l’An ainsi que les jours fériés. 
 

▪ Relais Petite Enfance (RPE) 
Le RPE sis avenue du Docteur Souviron, est géré par la Communauté de Communes de la Lomagne 
Gersoise depuis le 1er janvier 2023. 
Il a pour but d’accompagner et d’orienter les familles ou futures familles dans leurs recherches et 
démarches de modes de garde (collectif ou individuel). Il est aussi la structure ressource des 
assistant(e)s maternel(le)s et gardes à domicile.  
 
Il est ouvert le mardi et le mercredi de 13h30 à 17h sur rendez-vous. Des ateliers d’éveil y sont 
proposés le mercredi et le vendredi  de 9h30 à 11h15 sur inscription préalable, pour les enfants 
accompagnés par leur assistante maternelle. 
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▪ Lieu d’Accueil Enfant Parent (LAEP)  
Le LAEP sis avenue du Docteur Souviron, est géré par la Communauté de Communes de la Lomagne. Il 
a ouvert ses portes le 4 septembre 2023. 
 
Il propose aux parents, aux futurs parents et aux familles un lieu de partage, d’écoute, de rencontres, 
d’échanges mais aussi un temps de jeu pour les enfants de 0 à 6 ans accompagnés par leurs parents. 
 
Il est ouvert au public en libre accès, le jeudi matin de 9h30 à 12h. 
 

▪ Dispositif d’accueil des enfants de moins de 3 ans  
Cette classe a été aménagée en 2017 à l’école maternelle « La Ribambelle » sise avenue du Docteur 
Souviron, pour y accueillir les tout-petits à partir de 2 ans et un jour. Les activités qui y sont proposées 
sont adaptées en fonction de la maturité des enfants. La journée d’école respecte leur rythme. 
Afin d’améliorer les conditions d’accueil des enfants de moins de 3 ans qui n’ont pas tous acquis la 
propreté, la commune met à disposition 2 ATSEM pour la classe de TPS/PS sur la période de septembre 
à décembre. 

 
b- Enfance 

 
▪ Scolaire 

Les établissements scolaires publics de la Commune organisent leur semaine sur 4 journées. 
 
L’école maternelle publique « La Ribambelle » située avenue du Docteur Souviron accueille les enfants 
de 2 à 6 ans (de la Toute Petite Section à la Grande Section) et fonctionne selon les horaires suivants :  
 

7h30 à 8h30 ALAE 

8h30 à 11h45 ECOLE 

11h45 à 13h30 CANTINE ET ALAE 

13h30 à 16h15 ECOLE 

16h15 à 18h30 ALAE 

 
La commune met à disposition 1 ATSEM par classe pour assister le personnel éducatif. 
 
L’école élémentaire « Robert Castaing » située 4, rue Jean Moulin accueille les enfants du CP au CM2 
et dispose également d’une Unité Localisée pour l'Insertion Scolaire (ULIS). 
Ses horaires sont : 
 

7h30 à 8h45 ALAE 

8h45 à 12h15 ECOLE 

12h15 à 14h CANTINE ET ALAE 

14h à 16h30 ECOLE 

16h30 à 18h30 ALAE 
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Les effectifs 2022/2023 s’établissent ainsi : 

 

Ecole TPS PS MS GS CP CE1 CE2 CM1 CM2 
dont 
ULIS 

TOTAL TOTAL 
CLASSES 

Maternelle 10 21 17 26       74 3 
Elémentaire     19 21 27 18 29 12 114 6 

 
Les prévisions pour 2023/2024 sont les suivantes : 

Ecole TPS PS MS GS CP CE1 CE2 CM1 CM2 
dont 
ULIS 

TOTAL TOTAL 
CLASSES 

Maternelle 4 23 24 20       71 3 
Elémentaire     25 18 21 24 22 12 118 6 

 

L’école privée Immaculée Conception sise 21 rue Saint-Gervais accueille aussi les enfants de la 
maternelle au CM2 et fonctionne sur une semaine scolaire de 4 jours. 
 

▪ Périscolaire 
L’Accueil de Loisirs Sans Hébergement périscolaire (ou ALAE) accueille les enfants de 2 à 12 ans qui 
fréquentent les écoles publiques. Il fonctionne tous les matins à partir de 7h30 jusqu’à l’entrée en 
classe, pendant la pause méridienne et tous les soirs après la classe jusqu’à 18h30 dans les locaux : 

-  de la Cabane Ludique et de l’école maternelle « La Ribambelle » (av. du Dr Souviron)  
- et du Centre de  Loisirs pour l’école élémentaire « Robert Castaing » (6, rue Jean Moulin).  

 
Le Centre de Loisirs accueille aussi les enfants sur le temps périscolaire, tous les mercredis de 7h30 à 
18h30. 
 

▪ Extrascolaire 
L’Accueil de Loisirs Sans Hébergement extrascolaire situé 6 rue Jean Moulin pour les enfants de plus 
de 6 ans et avenue du Docteur Souviron pour les enfants de moins de 6 ans, accueille un collectif de 
mineurs de 3 ans à 13 ans. Son objectif est de fidéliser les enfants en proposant de nouvelles activités 
et des projets à long terme sur lesquels ils pourront s’investir. Il fonctionne du lundi au vendredi de 7 h 
30 à 18 h30 pendant les vacances scolaires (sauf celles de Noël). 
 
Une équipe de professionnels encadre les enfants et met en place des temps d’accueil cohérents avec 
les autres temps de la journée. L’ALAE fonctionne sur le même principe le mercredi de 7 h 30 à 18 h 30 
au Centre de Loisirs avec une équipe d’animateurs stable et un projet pédagogique construit sur des 
bases identiques. 
Diverses activités culturelles et sportives leur sont proposées en partenariat avec les associations de la 
ville. Des projets sont menés en lien avec les manifestations de la Ville. 

 
c- Jeunesse 

 
▪ Scolaire 

La Cité Scolaire Maréchal LANNES située 1, Place Brossolette accueille les élèves de la sixième à la 
2ème année de BTS. Elle dispose d’une offre de formations riche : section sportive basket, spécialité 
théâtre et bachibac (obtention d’un double bac espagnol et français). 
Cet établissement prend également en charge la différence scolaire au sein de la SEGPA ou du 
dispositif ULIS. La Cité Scolaire dispose d’un service de demi-pension et d’un internat qui permettent 
l’accueil des élèves dans de bonnes conditions.  
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Le collège Saint-Joseph situé 1 rue de l’Abbé Tournier et le lycée Saint-Jean sis 6 chemin de Lamarque 
accueillent aussi les élèves de la sixième à la terminale en enseignement privé sous contrat. 

 
▪ Service Info Jeunes (SIJ) 

Le SIJ dont le label a été renouvelé le 19 décembre 2022, pour une durée de 6 ans est installé dans les 
locaux de la Médiathèque, rue Saint-Gervais.  
C’est un lieu ressource qui permet de centraliser les informations disponibles pour une meilleure 
visibilité par les jeunes : orientation, santé, emploi, formation, logement, citoyenneté, mobilité, etc… 
 
 

d- Associations 
 

Lectoure compte plus de 80 Associations dont la majorité œuvrent dans les domaines de la culture et 
du sport, d’autres dans celui de la solidarité, des loisirs, de la jeunesse, l’étude du climat, un système 
d’échange local sans oublier celles liées au devoir de mémoire (Souvenir Français, Médaillés 
Militaires...). Celles-ci sont sollicitées pour proposer des activités sur le temps périscolaire et 
extrascolaire. 

 

C. EQUIPEMENTS ET DISPOSITIFS 
 

a- Convention Territoriale Globale (CTG) 
 

La CTG définit le projet stratégique global du territoire à l’égard des familles ainsi que ses modalités de 
mise en œuvre. Elle s’appuie sur le diagnostic partagé du territoire pour définir les priorités et les 
moyens dans le cadre d’un plan d’actions adapté.  
 
Les domaines d’intervention choisis par la commune de Lectoure sont la petite enfance, l’enfance et la 
jeunesse.  
 
Elle a été signée en 2021 pour une durée de 5 ans entre la Caisse d’Allocations Familiales, la Commune 
et l’Association « Lectoure, Petite Enfance ». Elle donne lieu au versement d’un bonus territoire pour 
toutes les structures enfance et jeunesse de la ville (MAC, ALAE, ALSH).  

 

b- Infrastructures  
 

→ Locaux scolaires, périscolaires et extrascolaires 
Ils sont actuellement installés sur 3 sites différents : 

- avenue du Dr Souviron : école maternelle et Cabane Ludique (ALAE) 
- 4, rue Jean Moulin : école élémentaire « Robert Castaing » 
- 6, rue Jean Moulin : Centre de Loisirs et accueil périscolaire 

 

→ Maison de la Petite Enfance 
Elle est située à proximité de l’école maternelle, de la Cabane Ludique et du restaurant scolaire.  
 

→ Restaurant scolaire  
Il est situé à proximité de l’école maternelle. Les repas y sont confectionnés sur place par un chef 
cuisinier assisté d'une diététicienne.  
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→ Salle omnisports  
Elle se compose d’une grande salle qui est mise à disposition de diverses associations ainsi que des 
scolaires pour y pratiquer principalement des activités sportives. 
 

→ Dojo 
Il est mis à disposition du « Judo-Club lectourois » et des scolaires pour y pratiquer des activités 
physiques sportives d’intérieur.  
 

→ Boulodromes 
Des terrains couverts sont mis à disposition de la Boule Joyeuse Lectouroise (boule lyonnaise). Un local 
route de Saint-Clar accueille la Pétanque Sportive Lectouroise. 
 

→ Stade Ernest Vila 
Il se compose de 3 terrains de rugby, 3 terrains de football, 3 courts de tennis, des locaux de réception, 
des vestiaires et des foyers pour les joueurs et les adhérents. Il est mis à disposition des associations 
lectouroises, des clubs sportifs et des établissements scolaires. Des travaux de construction d’une 
couverture en photovoltaïque sont en cours sur 2 courts de tennis. Ceux-ci permettront aux joueurs de 
gagner en confort car tous les cours pourront être assurés même en cas d’intempéries. 
 

→ Piscine 
Elle est composée de deux bassins (enfants/adultes), d’une plage carrelée et d’une pelouse ombragée. 
Elle est ouverte durant l’été. Elle accueille normalement les écoles du 1er et du 2nd degré au mois de 
juin et les enfants inscrits à l’ALSH durant les vacances d’été.  
Elle n’a pas été ouverte au public et aux scolaires en 2022 et 2023 pour des raisons de sécurité. Une 
étude de faisabilité a été réalisée pour la réhabiliter, et la phase programmation est terminée, et la 
recherche de financement en cours, sur ces bases. Le Conseil Municipal des Jeunes a été interrogé à ce 
sujet et a donné plusieurs idées.  
Afin de pallier à cette fermeture, la commune a mis en place des actions auprès de la SAS du lac des 
Trois Vallées afin que les scolaires puissent apprendre à nager durant le mois de juin. 
De plus, elle a pris en charge les entrées des lectourois qui se sont rendus à la piscine de Fleurance. 
 

→ Terrain de sport de la Croix Rouge 
Il regroupe un terrain de basket, une zone enherbée pour les activités physiques et sportives 
extérieures, des structures scolaires, péri et extrascolaires, la Maison du Vélo et de la Randonnée, une 
aire de jeux. Le Conseil Municipal des Jeunes a travaillé sur un projet de City Park qui verra le jour au 
1er trimestre 2024. Une aire de jeux pour les enfants de 1 à 6 ans sera aussi aménagée sur ce terrain. 
 

→ Halle Polyvalente 
Cette grande salle d’une capacité de 600 personnes est mise à disposition des associations et des 
scolaires pour y organiser des manifestations. 
  

→ Salle de la Comédie 
Cette salle de théâtre d’une capité de 185 personnes est mise à disposition des associations et des 
scolaires pour y organiser des répétitions et des spectacles. 
 

→ Médiathèque - Ludothèque 
La médiathèque est située rue Saint-Gervais au centre-ville de Lectoure. Livres, CD, DVD, périodiques, 
services numériques en ligne (VOD, presse…) peuvent être consultés sur place ou empruntés. 
Elle organise aussi des accueils de classes, des animations dans les structures et sur place et travaille 
en réseau avec différents acteurs pour favoriser le maillage et le développement de la lecture 
publique. 
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La Ludothèque est gérée par la Communauté de Commune de la Lomagne Gersoise depuis le 1er 
janvier 2023. La responsable se déplace à la Médiathèque de Lectoure le mardi, le mercredi et le jeudi 
à raison de 6h par semaine. Elle propose des jeux sur place ainsi que le prêt de jeux libre et gratuit. Elle 
organise aussi des animations ponctuelles. 
 

→ Musée archéologique Eugène Camoreyt, salle du Souvenir Maréchal Lannes, salle de 
l’Amiral Boué de Lapeyrère et salle de la Pharmacie du 19ème siècle 
Le Musée archéologique et les 3 salles sont installés dans les locaux de l’Hôtel de Ville. L’entrée est 
gratuite pour les jeunes de moins de 18 ans. 
 

→ Le Centre d’Art et de Photographie (CAPL) 
Le CAPL sis 8 cours Gambetta, a été créé en 1993 par l’association Arrêt sur images qui a d’abord orga-
nisé une exposition annuelle, avant de monter un festival, l’Été photographique de Lectoure. 
Aujourd’hui, le centre organise toujours son festival estival ; cependant il a élargi ses activités en orga-
nisant également des expositions centrées sur la photo, mais ouvertes également à d’autres formes 
d’art contemporain. 
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2/ EVALUATION 2022/2023 
 

Le détail des actions qui ont été menées cette dernière année est établi par objectif visé : 
 

A. OBJECTIF N°1 : CONTINUITE ET COHERENCE 
 

→ L’ensemble des objectifs 2, 3 et 4 sont communs aux projets d’écoles et aux projets pédagogiques 
des structures enfance et jeunesse afin que les enfants grandissent avec des repères stables et 
partagés. Les équipes éducatives échangent régulièrement entre elles sur leurs projets et sur les 
difficultés qu’elles rencontrent. Cela leur permet de respecter le rythme de l’enfant tout au long de la 
journée en ne proposant pas trop d’activités mais aussi de trouver des solutions rapides aux 
problèmes. 
 
→ Les différentes passerelles entre les structures et les écoles ont pu reprendre dans de bonnes 
conditions après quelques années d’interruption en raison de l’épidémie de Covid. 
 
→ Les portes ouvertes ont été organisées le samedi 11 mars 2023 avec les écoles, la cantine, la 
Médiathèque, l’ALAE et l’ALSH. Il a été choisi la même date que la Cité Scolaire Maréchal Lannes. 
 
→ Le COPIL ne s’est pas réuni cette année mais des échanges ont eu lieu entre les différents 
partenaires et la Mairie lors de réunions de travail (comités cantine, conseils d’écoles, préparation du 
carnaval, des portes ouvertes, etc…) mais aussi lors de rendez-vous plus formels. 
 
 

B. OBJECTIF N°2 : VIVRE ENSEMBLE DANS LA CITE 
 

→ Prise en compte des grands projets de la Cité et participation aux manifestations locales 
- Participation des enfants des écoles aux Journées de l’Archéologie et aux Journées du 

Patrimoine de Pays et des Moulins au mois de juin : accueil d’environ 200 enfants de la 
maternelle au CM2 

- Organisation du Carnaval des écoles publiques le 24 mars avec la participation de plus de 
180 enfants de la maternelle au CM2 accompagnés de leurs enseignants et de leurs 
familles (parents, grands-parents, frères et sœurs, etc…) 
 

→ Organiser une fête des associations 
- Elle s’est déroulée le 10 septembre 2022 et a rencontré un franc succès. Une quarantaine 

d’associations y ont participé. Les enfants ont ainsi eu accès à l’ensemble des partenaires, 
et à une belle diversité d’activités. 
 

→ Création d’un conseil d’enfants 
Le Conseil Municipal des Jeunes qui a été élu en 2021 termine son mandat cette année. Ils se sont 
réunis tous les deux mois environ et ont travaillé sur différents projets accompagnés par des élus et la 
coordinatrice enfance et jeunesse. Au final, le projet choisi a été un City-Stade, validé par le Conseil 
Municipal. Les marchés sont en cours, pour une livraison du projet au 1er trimestre 2024. 

 
→ Intégrer les manifestations nationales proposées par l’UNICEF dans le calendrier de la commune 
Le centre de loisirs a proposé des animations le mercredi 31 mai 2023 dans le cadre de l’UNIDAY dont 
le thème était la non-discrimination. 
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→ Projet intergénérationnel 
Un projet intergénérationnel a été proposé par un parent d’élève employé à l’EHPAD de Lectoure. 
Tous les enfants de l’école maternelle « La Ribambelle » ont confectionné des cartes de vœux sur 
lesquelles ils ont inscrit les noms des 50 résidents. Les enfants ont distribué eux-mêmes les cartes aux 
résidents après avoir dansé et chanté pour eux. 
 
→ Organisation d’un spectacle de Noël  
La commune a financé un spectacle de Noël à destination des enfants et de leurs familles le 18 
décembre 2022. Ce spectacle était proposé par la compagnie lectouroise « J’ai pas sommeil ». 
 
 

C. OBJECTIF N°3 : L’AUTONOMIE AU CŒUR 
 

→ Information 
- Le SIJ a renouvelé sa labellisation en 2022, avec pour objectif 2023 de demander une 

labellisation Eurodesk, afin d’accompagner les jeunes qui le souhaitent dans un projet de 
mobilité 

- Le SIJ a mené des interventions à la Cité Scolaire Maréchal Lannes et au collège Saint-
Joseph et a accueilli des jeunes voulant postuler à l’Opération Eté Jeunes 

- Dans le cadre du SIJ, le responsable s’est aussi rendu au salon de l’habitat et de la 
décoration les 8 et 9 octobre pour faire découvrir les métiers dans des casques à réalité 
virtuelle et présenter le service Infos Jeunes. 
 

→ Formation 
- Formation des professionnels dans les différentes structures 
- Parcours Avenir Emploi au SIJ 

 
 
 

D. OBJECTIF N°4 : CULTURE, SPORT ET SANTE POUR TOUS 
 

→ Label « Génération 2024 » 
A Lectoure, 2 établissements scolaires ont obtenu le label « Génération 2024 ». Il s’agit de l’école 
maternelle « La Ribambelle » et du collège Maréchal Lannes. 
Du 3 au 7 avril 2023, les enfants de l’école maternelle ont participé à la semaine olympique et 
paralympique placée cette année sous le thème de l’inclusion. Ils ont vécu une semaine au rythme de 
l’olympisme : 

- Lundi : défilé lors de la cérémonie d’ouverture avec couronnes confectionnées par les enfants 
- Mardi : matinée paralympique proposée par l’USEP (Union Sportive de l’enseignement du 1er 

degré) avec un malvoyant et un guide ainsi qu’un parcours en fauteuil roulant  
- Jeudi : jeux d’orientation autour des symboles olympiques 
- Vendredi : défilé et remise d’une médaille à chaque enfant 

 
→ Dispositif « Ludipop » et « Ludisport » 
Ce dispositif est coordonné par l’association « Amicale Laïque » qui centralise les demandes des 
associations et sollicite la subvention auprès du service SDJES de la DSDEN. L’aide financière est versée 
à l’association coordinatrice qui reverse le montant attribué à chaque association. 
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 2022/2023 

Nombre 

d’associations 

11                                                                                 

(4 POP et 7 SPORT) 

Nombre de modules 
17 

(7 POP et 10 SPORT) 

Montant reversé aux 

associations 

1 800 €                                                                       

(600 € POP et 1 200 €) 

 
Associations sportives : Club d’aéromodélisme, Judo Club, Tennis Club, USL Rugby, Limac’s VTT Club, 
Boule Joyeuse, Cercle Pongiste 

Associations culturelles et diverses : Lectoure à voix haute, Ciné 32, Art Vivant, Amicale des Sapeurs-
Pompiers pour une initiation aux premiers secours 
 

→ Animations et interventions de la Médiathèque 
Les écoles et structures enfance et jeunesse se rendent régulièrement à la Médiathèque pour des 
ateliers de lecture. Mais l’animateur de la Médiathèque peut également se déplacer. Ainsi, près de 70 
h ont été dédiées aux ALSH périscolaires et extrascolaire et 15 h au Multi-Accueil et au Relais Petite 
Enfance. 
La Médiathèque a proposé plusieurs expositions sur des thématiques différentes (laïcité, carnet de 
voyage de Thierry Dedieu sur la laïcité,…) ainsi que des ateliers (décoration du sapin, écriture, 
impression sur tee-shirt, métier de mangaka, fabrication de produits ménagers écologiques et de 
savon artisanal, visite contée au centre d’art et de photographie, BD, réalité virtuelle, maquillage, 
« Bébé bouquine », fabrication de nichoirs avec le service cadre de vie de la Mairie, accueil d’un auteur 
en lien avec l’association « Lectoure à voix haute », etc…) ouverts à tout public. 
 
→ Animations au Musée Archéologique 
La commune a financé 2 animations pendant les vacances d’hiver et de printemps (fabrication d’un 
jouet ancien et d’une mosaïque avec des professionnels). Ces animations étaient ouvertes aux enfants 
des centres de loisirs de Fleurance et de Lectoure ainsi qu’au tout public. Elles ont accueilli 12 enfants 
à chaque séance. Une chasse aux trésors a aussi été organisée avec le centre de loisirs pendant les 
vacances d’automne. 
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3/ PROJET EDUCATIF TERRITORIAL 2023/2026 
 
Le PEDT associe tous les partenaires éducatifs de la Commune pour garantir une continuité 

éducative dans les différents temps de la journée de l’Enfant (parents, enseignants, animateurs, 
éducateurs, bénévoles œuvrant dans les associations…). 

 
Il concerne les enfants de la naissance à 30 ans, qui fréquentent une structure ou un 

établissement de la ville. 
 

A. LES VALEURS PARTAGEES 
 

a- Objectifs généraux 
 

Pour les trois prochaines années, les élus et les différents partenaires souhaitent continuer à travailler 
sur les mêmes objectifs généraux : 

1. Continuité et cohérence 
2. Vivre ensemble dans la cité 
3. L’autonomie au cœur  
4. Culture, sport et santé pour tous 

 
b- Objectifs organisationnels 

 

• Continuité et cohérence 
 

- Communiquer vers les autres : nos projets, nos réussites : chaque partenaire doit prendre 
conscience de l’intérêt de communiquer pour une meilleure lisibilité des actions. Chacun doit 
relayer l’information auprès de la Mairie mais aussi auprès des autres partenaires. 
 

- Les passerelles entre les structures se poursuivront par des visites découvertes pour les 
différentes liaisons (3/4 ans - 5/6 ans - 10/11 ans : liaison cycle 3) mais aussi par la mobilisation 
des différents acteurs autour de projets transversaux qui permettront aussi une passerelle 
entre les professionnels pour aboutir à une véritable cohérence éducative.  
 

- Continuer à présenter les actions du PEDT dans le cadre des Journées Portes ouvertes : depuis 
plusieurs années, les structures et les établissements publics organisent une matinée 
d’ouverture au public très appréciée des parents. La présence de la coordinatrice et de l’adjoint 
au Maire sur les moments forts de l’année permet aussi de donner une lisibilité et une 
cohérence du PEDT (Projet de Territoire) aux parents mais aussi aux personnels (enseignants, 
animateurs, ATSEM…). 

 
- Avoir un fil rouge commun par année : les élus souhaitent que des thématiques annuelles qui 

guident les différentes activités et les projets de la commune soient relayées dans les actions 
du PEDT.  
 

▪ Vivre ensemble dans la Cité 
 

- Prendre en compte les grands projets de la Cité et participer aux manifestations locales : la 
présentation du calendrier des manifestations en début d’année scolaire aux différentes 
équipes pourra leur permettre de se saisir des échéances et les prévoir dans les calendriers de 
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chaque structure, afin de favoriser l’intégration et la connaissance des enfants dans leur 
environnement territorial. 
 

- La commune organisera la fête des associations le 2ème week-end de septembre. Elle accueille 
une quarantaine d’associations qui proposent des activités culturelles, sportives et diverses 
pour tout public mais aussi à caractère social. Cette journée festive est un lieu de rencontre. Les 
visiteurs peuvent s’inscrire à des activités, s’informer, proposer du bénévolat … 
 

- Les événements et projets nationaux proposés par l’UNICEF seront intégrés dans l’agenda de 
la commune : UNIDAY en mai, inscription au prix de littérature jeunesse en octobre, 
anniversaire de la convention internationale des droits de l’enfant le 20 novembre, consultation 
nationale des 6-18 ans en octobre 2023 et 2025,…) 
 

- La commune organisera de nouveau un salon du livre jeunesse à partir de 2024 en lien avec la 
Médiathèque, toutes les écoles et les structures enfance et jeunesse (ateliers avec les auteurs 
dans les classes, salon ouvert au public le samedi et spectacle en lien avec un auteur) 
 

- Un nouveau Conseil Municipal des Jeunes sera élu en octobre 2023. A ce titre, le règlement 
intérieur a été revu afin d’augmenter le nombre de jeunes conseillers qui respectera la parité 
ainsi que la représentation des établissements scolaires publics et privés. 

 
 

▪ L’autonomie au cœur  
 
- La commune incitera les professionnels à se former en leur permettant de s’inscrire à l’offre de 

formation des catalogues SDJES, CNFPT, UNICEF en accompagnant les recherches 

d’intervenants spécifiques et en mobilisant des ressources financières. 

 

- Accompagner à devenir autonome :  

• Les parents nouveaux arrivants sur la Commune : en leur présentant la richesse du 

territoire et le PEDT porté par la Ville. L’objectif est de mieux les accompagner en 

identifiant leurs besoins particuliers (allophones, …) afin qu’ils soient aiguillés vers les 

bonnes personnes pour une meilleure prise en charge. Les services de l’état civil et 

enfance et jeunesse qui sont souvent les premiers interlocuteurs des nouveaux arrivants 

les aident dans leurs différentes démarches. 

 

• Les enfants : en les mettant au cœur des projets pédagogiques et en élargissant les 

pratiques professionnelles vers des méthodes d’accompagnement novatrices. L’objectif 

est de poser un climat de confiance basé sur la bienveillance et permettant ainsi le 

développement de l’estime de soi et des autres. 

 

• Les adolescents : grâce à la mise en place d’un lien étroit entre les établissements 

scolaires et le SIJ. Le SIJ continuera à les accompagner pour « Parcoursup » ainsi que 

pour la recherche d’un job d’été (rédaction d’un CV et d’une lettre de motivation, 

préparation à l’entretien professionnel). 
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• Les jeunes accueillis dans les structures : contrats saisonniers pour les vacances, services 

civiques, contrats aidés, stagiaires, opération été jeune... en leur donnant les bonnes 

informations et en mettant en place un protocole commun d’accompagnement pour 

mieux appréhender les services municipaux.  

 

• Les parents : par des propositions de soirées à thèmes, des temps de rencontres formels 

et informels, des temps de convivialité partagés.  

 

- Intégration des enfants en situation de handicap dans les écoles et les structures de la ville 

dans de bonnes conditions  
 

Les animateurs de l’ALAE travaillent en collaboration avec les équipes éducatives et les parents 

afin que les enfants en situation de handicap qui sont scolarisés et qui fréquentent les 

structures enfance et jeunesse puissent être pris en charge dans de bonnes conditions.  

La commune permet aussi à une AESH d’accompagner une enfant atteinte d’un trouble 

autistique au restaurant scolaire afin qu’elle puisse prendre son repas avec ses camarades 2 fois 

par semaine. 

 
 

▪ Culture, sport et santé pour tous  
 

- Prendre en compte la richesse du territoire pour l’intégrer dans les projets : la notion de travail 

en transversalité doit pouvoir transparaître dans tous les projets de structures. La Ville est riche 

d’associations de loisirs, sportives, culturelles, d’ateliers d’artistes, de compagnie de théâtre et 

de pratiques artistiques diverses. Des projets autour de nos musées (archéologique, Maréchal 

Lannes,…) et du le jumelage avec la ville de Saint-Louis sont à développer ces trois prochaines 

années. 

 

- Impliquer les parents dans ces différents champs en les invitant à tous les moments forts du 

territoire, en développant la fête des associations, véritable vitrine du territoire.  

 

- La fête des associations sera conduite tous les ans le 2ème week-end de septembre. 

 

- Animations au Musée et à la Médiathèque 

Ces animations seront aussi reconduites afin de faire découvrir la culture à nos jeunes. 

 

- Travailler en partenariat pour développer des actions d’information de sensibilisation et de 

prévention sur la santé quel que soit l’âge des enfants et des jeunes, en lien avec les 

associations sportives, le comité Cantine, le restaurant scolaire…. (ateliers cuisine 

intergénérationnel…)  

 

- Dispositif « Ludipop » et « Ludisport » 

Ce dispositif sera reconduit avec les associations de la ville afin d’en faire bénéficier les enfants 

des accueils de loisirs. La contribution financière qui est donnée aux associations les encourage 

à intervenir auprès des structures et à faire découvrir leurs activités. 
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- Création d’un PASS DECOUVERTE : Une réflexion sera menée avec les associations culturelles 

et sportives de la ville afin que les jeunes puissent tester leurs activités avant de s’engager. Ceci 

n’est pas encore généralisé à toutes les associations et peut donc freiner ceux qui sont 

hésitants s’ils doivent s’acquitter des droits d’inscription dès le la première séance. Ce PASS 

DECOUVERTE viendrait en complément du dispositif « Ludipop » et « Ludisport » car tous les 

enfants ne fréquentent pas les accueils de loisirs. 

 

-  Développer et soutenir la mise en œuvre des 30 minutes d’Activités Physiques Quotidiennes 
(AQP) en complément de l’EPS dans les écoles et les structures enfance et jeunesse 
(intervention des associations sportives, aide à l’achat de matériel, …). L’ETAPS qui intervient 
aussi sur l’ALAE et l’ALSH en tant qu’animateur est un atout supplémentaire. 
 

- Afin de promouvoir le sport dès le plus jeune âge et dans la continuité du label « Génération 

2024 », la commune mettra à disposition de l’école maternelle, l’ETAPS à raison de 1 h / 

classe à compter de la rentrée scolaire 2023/2024. L’ETAPS intervient déjà à l’école 

élémentaire. 

 
 

B- LES MOYENS 
 

a- Gouvernance 
 

• Comité de pilotage 
 

Composition : 
- Partenaires Institutionnels (CAF, SDJES, DSDEN) 
- Adjoint au Maire chargé de l’enfance et de la jeunesse 
- Adjointe au Maire chargée de la culture 
- Directrice Générale des Services 
- Coordonnatrice enfance et jeunesse 
- Directeurs des écoles, collèges et lycées 
- Directeurs des structures (ALAE, ALSH, MAC,…) 
- Représentants des associations partenaires 
- Représentants des parents d’élèves 

 
 

 
Rôle : 

- Assurer la cohérence entre le PEDT, les dispositifs mobilisables et les projets des 
établissements scolaires 

- Évaluer la mise en œuvre des actions prévues dans le PEDT 
- Soutenir 

 
Calendrier : 

Le comité de pilotage organise un rendez-vous annuel, prévu en juin de chaque année afin de prendre 
en compte les éléments d’évaluation de l’année terminée, et envisager les axes pour l’année scolaire à 
venir.  
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• Commissions spécifiques 
 
 

Composition : 
- Adjoint au Maire chargé de l’enfance et de la jeunesse 
- Adjointe au Maire chargée de la culture 
- Directrice Générale des Services 
- Coordonnatrice enfance et jeunesse 
-  Directeurs des écoles, collèges et lycées 
- Directeurs des structures (ALAE, ALSH, MAC, …) 
- Parents d’enfants 

 
Rôle :  

- Fait vivre le PEDT à partir de projets spécifiques 
- Met en place et évalue les projets transversaux 
- Crée du lien entre les acteurs 

 
Calendrier : 

Rendez-vous semestriel (Octobre-mars) ou selon les besoins des projets. 
 
 
 

b- Coordination du projet 
 

• Un agent 
 

Le projet est porté par la commune de Lectoure qui met en œuvre la politique municipale. La 
coordination administrative s’organise avec un agent de la commune de Lectoure.  
 

Hôtel de Ville - 32700 Lectoure 
Courriel : coordo@mairie-lectoure.fr 

Téléphone : 05.62.68.55.12 
 

Rôle :  
- Met en œuvre une politique Enfance/Jeunesse cohérente et pertinente sur 

l’ensemble du territoire 
- Fait le lien avec les partenaires institutionnels et les acteurs du PEDT 
- Conseille et accompagne les services et les élus pour harmoniser l’offre de service 

sur l’ensemble du territoire. 
- Organise de temps de réunions d’échanges, de groupes de travail spécifiques 
- Promeut, accueille et informe les publics et les usagers. 

 
Calendrier : 

Mise en place d’un temps de rencontre, à chaque rentrée de vacances, avec les directeurs des 
structures afin de suivre l’actualité des structures, partager les informations… 
 
 
 
 
 

mailto:coordo@mairie-lectoure.fr
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• Des partenaires 
 

a- Les parents  
 

Ils sont associés au Projet du Territoire en participant aux diverses instances :  

• Convention territoriale Globale,  

• Conseils des écoles maternelles et élémentaires, conseil d’administration du 
collège… 

• Comité Cantine 

• Conseil d’Administration et Assemblée Générale des associations « Lectoure Petite 
Enfance » et « Amicale Laïque ». 

 
 

b- Partenaires institutionnels :  
 

• Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations 

• Inspection Académique 

• Caisse d’Allocations Familiales 

• Protection Maternelle Infantile 

• Réseaux départementaux des professionnels enfance et jeunesse 

• Commune de Lectoure et ses différents services : médiathèque, espaces verts, 
opération été jeunes, Service Information Jeunesse, musée  

• Communauté de Communes de la Lomagne Gersoise dans le cadre du transfert de 
compétences du Relais Petite Enfance et de la Ludothèque 

• Communes en conventionnement scolaire ou extrascolaire  
 

c- Partenaires associatifs :  
 

• Association « Lectoure, Petite enfance » qui gère le MAC 

• Amicale laïque des écoles publiques 

• Association des parents d’élèves de la cité scolaire  

• Associations sportives, culturelles et de loisirs lectouroises 

• FRANCAS du Gers (formations, projets départementaux, malles pédagogiques…)  

• CANOPE (Education Nationale) 
 
d- Autres partenaires : 

 

• Du domaine privé : entreprises, artisans, libéraux (psychomotriciens…), agriculteurs, 
compagnies artistiques, ateliers d’artistes… 

• Office du Tourisme Intercommunal,  

• Des manifestations locales : Eté photographique, Journées du Patrimoine, Métiers 
d’Art, Foire de la Saint Martin, Salon du Polar, Fête de la Lumière, Musée des 
Tauroboles, Salon du livre jeunesse, Nuits Musicales en Armagnac, Journées 
archéologiques… 
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• Des outils 
 
a- Fiches Actions 

   
Chaque année scolaire pourra être la source de pistes de travail spécifiques liées à l’actualité, aux 
besoins repérées et aux envies à développer par les partenaires du PEDT. Chaque structure pourra 
ainsi présenter de nouvelles fiches actions lors du dernier comité de pilotage de l’année scolaire pour 
pouvoir préparer l’année suivante : calendrier des projets, ateliers formation de parents,… 

 
b- Budget 

  
Création d’une ligne budgétaire spécifique dédiée aux actions du PEDT afin d’être en cohérence avec 
un projet transversal ambitieux. Elle permettra aussi d’avoir une meilleure lisibilité d’un point de vue 
institutionnel et évaluer le niveau d’effort de la commune pour le champ de l’enfance et de la 
jeunesse. 
 
 
 

C- LES DISPOSITIFS 
 

a- Convention Territoriale Globale 
 

La Convention Territoriale Globale contribue au développement de l’accueil destiné aux enfants et aux 
jeunes jusqu’à 17 ans révolus. 
Elle favorise l’amélioration de l’offre d’accueil.  
Elle recherche l’épanouissement et l’intégration dans la société des enfants et des jeunes par des 
actions favorisant l’apprentissage de la vie sociale et la responsabilisation des plus grands. 

 
b- LUdiSPORT 32 / LUDIPOP 32 

 
La DSDEN (service SDJES) subventionne les associations sportives, culturelles ou socio-éducatives 
locales, qui proposent dans le cadre du PEDT en concertation avec les acteurs éducatifs locaux, des 
actions de sensibilisation aux activités physiques, culturelles ou socio-éducatives, auprès des 
établissements scolaires, des collectivités territoriales, des accueils de mineurs (ACCEM, ALAE, centres 
de loisirs…). Les interventions sont dans le cadre d’animations thématiques destinées aux enfants de 3 
à 12 ans (jusqu’en 6°, cycle 3 de l’élémentaire). 
 

c- Label « Plan mercredi » 
 

Le Label « Plan mercredi » crée un cadre de confiance pour les familles, les collectivités et leurs parte-
naires. Pour les collectivités, ce label permet de mettre en avant des activités périscolaires de qualité. 
Pour les familles, il permet de garantir la qualité éducative des activités proposées et le savoir-faire des 
personnels. 
Le label « Plan mercredi » ouvre ainsi une nouvelle étape dans l’offre périscolaire en garantissant aux 
familles la qualité éducative des activités proposées et le savoir-faire des personnels. 
Le « Plan mercredi » fédère tous les acteurs. Associations et établissements culturels, associations 
sportives, fédérations d’éducation populaire, sites naturels vont joindre leurs énergies pour proposer 
aux enfants une offre périscolaire riche et diversifiée. Sport, culture, nature, activités manuelles et 
numériques contribueront à leur épanouissement. 
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Avec le « Plan mercredi », les temps de l’enfant sont repensés dans leur globalité, en articulant mieux 
les temps scolaires, périscolaires et extrascolaires. 
 
A Lectoure, le mercredi au centre de loisirs est considéré comme une journée de coupure de la se-
maine scolaire donc les enfants sont moins sollicités que pendant les vacances scolaires. De plus, cer-
tains d’entre eux rejoignent leur club sportif ou culturel après leur journée ou demi-journée d’accueil 
de loisirs. 
 
Les horaires d’accueil sont les mêmes que ceux des jours d’école (de 7 h 30 à 18 h 30) afin que les fa-
milles puissent bénéficier de la même amplitude d’ouverture. 
 
Les bénévoles des associations sont moins disponibles le mercredi donc leurs interventions sont moins 
nombreuses que pendant les vacances. Les activités privilégiées sont les jeux mais aussi les sorties sur 
la ville, à la médiathèque, au musée, au centre d’art et de photographie. Les enfants vont aussi à la 
rencontre d’entreprises ou d’artisans locaux pour découvrir des métiers. 
 
 
 

d- Label « Génération 2024 » 
 

Dans la perspective des Jeux olympiques et paralympiques (JOP) de 2024, les ministères chargés de 
l'éducation, de l'agriculture et des sports ont lancé depuis la rentrée 2018 le programme « le sport au 
service de la société » et créé le label “Génération 2024” pour les écoles, les établissements scolaires 
et universitaires. 
Le label « GENERATION 2024 » se définit comme un appel à candidature lancé auprès des écoles et des 
établissements de toute la France pour bâtir des projets autour de la thématique de l’olympisme et du 
paralympisme. 
 
L’objectif de cette labellisation est de développer les passerelles entre le monde scolaire et le 
mouvement sportif afin d’encourager le développement de la continuité éducative à travers la 
pratique sportive notamment pour les jeunes en situation de handicap. 
Dans le premier degré, les écoles doivent s’engager sur les deux premiers objectifs du label : 
Objectif n°1 : Développer des projets structurants avec les clubs sportifs locaux 
Objectif n°2 : Participation aux événements promotionnels olympiques et paralympiques 
L’école maternelle « la Ribambelle » a obtenu ce label pour une durée de trois ans. 
 

e- Dispositif d’accueil des moins de trois ans 
 

Pour un enfant de moins de trois ans, l’entrée à l’école maternelle est un moment décisif. C’est le 
début d’un parcours qui est souvent très dépendant de cette première approche du milieu scolaire, qui 
correspond fréquemment à une première expérience éducative en collectivité créatrice de nouveaux 
repères affectifs, sociaux, spatiaux et temporels. Elle peut aussi marquer une première séparation 
parents-enfant, étape sensible qui nécessite un accompagnement particulier de la part de l’école 
maternelle. L’adaptation des enfants de moins de trois ans dépend de la qualité de l’accueil qui leur est 
fait, de la prise en compte de leurs besoins, mais aussi de l’attention portée à leurs parents.  

Les dispositifs proposés sont déterminants pour aider l’enfant et les parents à se séparer en confiance. 
Pour cela, il est indispensable d’associer étroitement les parents à la préparation et l’aménagement de 
la rentrée, première étape de scolarisation de leur enfant. 
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f- Opération Eté Jeunes 
 

L’Opération Eté Jeunes se déroule pendant les vacances d’été.  
Plusieurs objectifs sont visés : favoriser la participation citoyenne au sein des services municipaux, 
proposer une première expérience professionnelle au service des autres et découvrir la richesse de son 
territoire pour devenir ambassadeur de sa ville.  
30 jeunes de 14 à 17 ans et demi sont accueillis pendant 2 semaines (20 heures par semaine) dans les 
différents services de la Mairie (conciergerie, médiathèque, cantine, services administratifs, centre de 
loisirs). Les jeunes recrutés sont placés sous l'autorité des personnels d'encadrement qui sont chargés 
de leur inculquer les valeurs fondamentales qui régissent notre société. 
 
Les jeunes doivent postuler auprès du Service Info Jeunes dans les mêmes conditions que s’ils recher-
chaient un travail. Ils sont accompagnés pour rédiger leur CV et leur lettre de motivation et sont aussi 
mis en situation au cours d’un entretien afin de voir leur motivation. 
Ils sont ensuite affectés dans un service de leur choix où ils effectuent diverses tâches : accueil du pu-
blic à la médiathèque et à la mairie, classement de livres, service des enfants du centre de loisirs à la 
cantine, aide-animateur au centre de loisirs, nettoyage, etc… 
La Commune leur attribue 80 € par semaine. Chaque jeune bénéficie aussi, d’un abonnement d'une 
année à la Médiathèque, de deux entrées au Cinéma « Le Sénéchal » et d’un ou plusieurs cadeaux.  
 
A la fin de chaque période de 2 semaines, les jeunes se retrouvent à la Médiathèque pour apprendre à 
floquer un tee-shirt, faire le bilan de leur mission, recevoir leurs cadeaux et partager un goûter. 

 
 

g- Conseil Municipal des Jeunes 
 

Le Conseil Municipal des Jeunes est composé de 16 jeunes de 9 à 12 ans qui sont scolarisés dans les 
établissements publics et privés de la ville. Ils font remonter des idées et des projets. 
 
 
 

D- LES RESSOURCES 

 
a- Réseau grandir Handi’férence  

 
La Caf du Gers a impulsé la création du réseau départemental autour du handicap afin de : 

• Proposer un espace d’échanges et d’accompagnement pour développer la qualité 
de l’accueil des enfants en situation de handicap dans les EAJE, les ALSH et les ALAE, 
sans se substituer aux établissements spécialisés ni aux professionnels du milieu 
médico-social 

• De soutenir les professionnels en vue de proposer et d’envisager pour ces accueils 
spécifiques une approche globale et non segmentée.  

 
b- Réseau des structures  

 
• EAJE 

• ACCEM 
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c- Comité cantine  
 

Un Comité Consultatif Cantine, associant l'élu référent, le chef cuisinier, les directeurs d’écoles et de 
structures enfance et jeunesse, les parents d'élèves ... a été constitué pour discuter des menus (repas à 
thème, semaine du goût ...) et plus globalement du fonctionnement de la cantine.  Il se réunit une fois 
par trimestre. 

 
 

d- Conseil d’école 
 

Le Conseil d’école est l’assemblée qui prend les décisions importantes de l’organisation des 
établissements scolaires du 1er degré. Il se réunit une fois par trimestre dans chaque école. Il se 
compose du directeur d’école, des enseignants, des représentants élus des parents d’élèves, du 
délégué départemental de l’Education Nationale, d’un représentant élu de la commune (maire, 
adjoint ou conseiller municipal), des ATSEM et de la responsable de l’ALAE. Il donne son avis sur les 
questions concernant la vie de l’école (activités pédagogiques, utilisation des moyens alloués à 
l’école, sécurité des enfants, intégration des enfants en situation de handicap, etc…). 

 
 

e- Label « Ville Amie des enfants » : my.unicef.fr 
 

Le site my.unicef.fr contient des ressources qui peuvent être utilisées par les professionnels de 
l’enfance et de la jeunesse. 

 
 

E- EVALUATION 
 

a- Satisfaction  
 

• Questionnaires en direction des enfants et/ou des parents selon les âges et selon 
les structures.  

• Diagnostic de la Convention Territoriale Globale 

• Echanges informels lors des temps d’accueils dans les structures, 

• Les retours des parents durant les conseils d’école et conseils d’administration 

 
b- Fréquentation  

 
• Nombre de partenaires dans les projets transversaux 

• Participations des usagers 

• Taux d’occupation des structures 

 
c- Projets  

 
• Implication des partenaires dans les projets transversaux 

• Qualité et implication des intervenants 
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REGLEMENT INTERIEUR  

DU CONSEIL MUNICIPAL JEUNE (CMJ) 

DE LA COMMUNE DE LECTOURE 

 

 
PREAMBULE  

 

La commune a décidé de mettre en place un CMJ afin de permettre aux jeunes d’évoluer au 
sein de leur commune en les aidant à devenir des citoyens responsables et à participer à la 
vie de Lectoure. 

 

Il est en effet fondamental que l’apprentissage de la démocratie commence tôt dans 
l’existence de l’individu. L’objectif éducatif est de permettre aux enfants un apprentissage de 
la citoyenneté adapté à leur âge qui passe notamment par la réalisation de projets en 
connaissant les possibilités économiques et matérielles.  

 

Le CMJ sert à élaborer des projets collectifs et à les mettre en œuvre en étant à l’écoute des 
autres, en respectant des points de vue différents. Les jeunes seront accompagnés par des 
adultes dans la gestion et la réalisation de leurs projets. 

 

Ce règlement clarifie précisément l’organisation et le fonctionnement du Conseil Municipal 
des Jeunes et le rôle de chacun. 
 
Cadre légal : La section 2 du chapitre II du titre unique du livre 1er de la première partie du Code Général des 
Collectivités Territoriales est complétée par un article L. 1112-23 ainsi rétabli : 

« Art. L. 1112-23. - Une collectivité territoriale ou un établissement public de coopération intercommunale peut 
créer un conseil de jeunes pour émettre un avis sur les décisions relevant notamment de la politique de 
jeunesse. Cette instance peut formuler des propositions d'actions. » 
« Elle est composée de jeunes de moins de trente ans domiciliés sur le territoire de la collectivité ou de 
l'établissement ou qui suivent un enseignement annuel de niveau secondaire ou post-baccalauréat dans un 
établissement d'enseignement situé sur ce même territoire. L'écart entre le nombre de femmes et le nombre 
d'hommes ne doit pas être supérieur à un. » 
« Ses modalités de fonctionnement et sa composition sont fixées par délibération de l'organe délibérant de la 
collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale. » 
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ARTICLE 1 : OBJECTIFS  ET ROLE DU CMJ 

 

 La création de cette assemblée tend à :  
 

• Reconnaître aux jeunes une capacité de proposition, d’analyse, d’action et les rendre 
acteurs de leurs projets : ils participent ainsi pleinement à la vie communale par 
l’élaboration et la mise en œuvre de ces derniers sur la ville ; 

• Permettre aux jeunes de contribuer à l’apprentissage de prise de décision collective : 
Le CMJ peut être consulté par le conseil municipal « adulte » pour des thématiques 
liées à la jeunesse sur la commune ;  

• Favoriser le dialogue entre leur génération et les élus locaux : les jeunes conseillers 
émettent des idées, dialoguent avec les élus « adultes » sur le potentiel et la faisabilité 
de leurs actions ;  

• Initier les jeunes à la démocratie, être conscients des droits, devoirs et responsabilités 
qui leur incombent : le CMJ est le moyen idéal pour apprendre la citoyenneté avec en 
arrière-plan l’intérêt collectif ;  

• Intéresser les jeunes à la vie locale : les domaines d’intervention du CMJ sont variés, 
et peuvent cibler la génération des jeunes, ou la population dans son ensemble ; 

• Le Conseil Municipal des Jeunes est une instance éducative citoyenne, il a un but 
pédagogique et exclut toute action politique.  

 
Les membres du conseil municipal des jeunes seront conviés aux  différentes manifestations 
de la ville : cérémonies, inaugurations,  commémorations, etc. 
 
 

ARTICLE 2 : COMPOSITION DU CMJ 

 

➢ Le CMJ est composé de 16 jeunes élus.  

➢ Les jeunes concernés doivent résider sur la commune et être scolarisés dans les 
différents établissements, publics ou privés de la ville en classes de CM1, CM2, 6ème 
ou 5ème.   

➢ La mixité, la représentativité privé/public, et l’équilibre entre les différents niveaux de 
classes seront respectés lors de la constitution  du Conseil Municipal des Jeunes. 

➢ Lors des séances, un quorum fixé à 9 membres est nécessaire pour  valider la séance. 
Si ce quorum n’est pas atteint, la séance se déroule tout de même mais le contenu 
sera validé par vote lors de la séance suivante. 

 

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DES JEUNES ELUS 

➢ Etre le porte-parole des jeunes ; 

➢ Participer activement à l’information et à l’expression des jeunes dans la commune ; 

➢ Représenter tous les jeunes fréquentant les établissements de la commune et instituer 
à ce titre un dialogue avec eux. Faire part aux autres membres de toute idée ou 
problème dont il pourrait avoir connaissance ; 

➢ Œuvrer pour l’intérêt général et le bien de tous ;  

➢ Etre force de proposition et de réalisation de projets ;  

➢ Représenter les jeunes auprès des élus adultes ;  
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➢ Respecter ses engagements en étant disponible et présent aux réunions ; 

➢ En cas d’absence, il doit prévenir dès que possible le service enfance et jeunesse de 
la Mairie ; 

➢ Etre présent à plusieurs événements municipaux (ex : vœux du Maire, 
commémorations, événements festifs, inaugurations,…). 

 

 

ARTICLE 4 : DEVOIRS DU JEUNE ELU ET CONDITIONS PARTICULIÈRES DE 
PARTICIPATION  

 

➢ Le jeune élu doit écouter et être écouté, respecter l’autre et ses différences d’idées. 
Chacun doit pouvoir exprimer librement ses opinions. Il doit être tolérant envers ses 
camarades du CMJ et les autres jeunes de la commune ;  

➢ Chaque jeune élu s’engage à respecter une neutralité religieuse et politique ;  

➢ Le jeune élu est soumis à une obligation de courtoisie et de politesse envers les 
autres conseillers et les adultes ;  

➢ Le jeune élu doit être ponctuel et assidu aux différentes réunions (arrivées/départs). 

 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS DE PARTICIPATION AU SCRUTIN ET ELIGIBILITE 

 

➢ Les candidats sont des jeunes résidant et scolarisés dans la commune, respectant les 
critères de l’article 3 et ayant fait acte de candidature ;  

➢ La mixité du CMJ devra être respectée : 1 garçon et 1 fille devront être élus par niveau 
de classe dans chaque établissement scolaire ; 

➢ L’acte de candidature doit être fait sur le formulaire prévu à cet  effet, signé par le 
candidat et ses représentants légaux ; 

➢ Les dossiers de candidature au CMJ doivent être déposés en mairie, ou adressés par 
mail à l’adresse culture@mairie-lectoure.fr au plus tard trois semaines avant le jour de 
l’élection ; 

➢ Le (la) candidat(e) s’engage à accomplir sa mission sans négliger ses études 
auxquelles il (elle) apportera toute l’attention nécessaire et qu’il (elle) organisera pour 
rester à jour malgré les temps de rencontre liés à son élection ; 

➢ L'affichage « des professions de foi » des candidats sera réalisé dans les différents 
établissements scolaires pendant la période de campagne.  

➢ Une information est faite auprès des établissements scolaires de la ville ; 

 

 

ARTICLE 6 : MODALITES ET ORGANISATION DES ÉLECTIONS 

 

➢ Les élections se tiendront tous les 2 ans lors du premier trimestre de l’année scolaire ; 

➢ Tous les élèves des classes concernées pourront prendre part au vote.  

➢ La liste électorale est établie à partir des inscriptions réalisées par les jeunes à l’école 
et au collège, la date limite de clôture des inscriptions est fixée pour chaque élection ;  

mailto:culture@mairie-lectoure.fr
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➢ Le vote se fait par niveau de classe. Chaque élève devra élire deux candidats (un 
garçon et une fille) de son niveau ; 

➢ L'élection des membres du CMJ se déroulera dans chaque établissement scolaire 
concerné ; 

➢ Le vote sera présidé par l’élu(e) responsable du CMJ ; 

➢ Le matériel de vote (urnes, isoloirs, enveloppes, etc.) sera mis à disposition par la 
Mairie dans les établissements scolaires. 

➢ Les bureaux de vote sont constitués par des élus adultes et des jeunes ;  

➢ L’organisation de l’élection et du dépouillement sera affichée et publique ; 

➢ Il sera établi une liste d'émargement constituée des candidats à  l’élection ;  

➢ Toute propagande soutenue par un parti politique ou une association, ou à un 
quelconque regroupement de personnes est interdite ; 

 

 

ARTICLE 7 : DURÉE DU MANDAT 

 

Les membres du CMJ sont élus pour une période de deux ans. 
Les candidats pourront être réélus, à condition de respecter les  critères de l’article 3. 
 
3 absences consécutives, non motivées, entraînent la radiation du CMJ. 

En cas de démission ou d’exclusion d’un conseiller, il n’y a pas d’élection pour le remplacer. 

 

ARTICLE 8 : DROIT A L’IMAGE 

 

Les représentants légaux des membres du CMJ donnent autorisation* à la Mairie, pendant 
toute la durée du mandat, de prendre en photo et/ou de filmer les enfants dans le cadre du 
CMJ. Ces éléments pourront être publiés sur le site de la commune, sur la newsletter, sur le 
bulletin municipal, sur les articles de presse, sur les réseaux sociaux ou tout autre support 
dédié au CMJ. 

*En cas de refus, les parents devront le signifier par écrit et l’adresser à la mairie dans les 
plus brefs délais. 

 

ARTICLE 9 : BUDGET 

Une dotation peut être prévue au budget communal pour la partie  fonctionnement du CMJ. 
Les opérations décidées par le CMJ et validées par le Conseil Municipal « adulte » seront 
inscrites au budget principal de la commune. 
 
 

ARTICLE 10 : RÔLE DES ADULTES ENCADRANTS 

• L’adjoint au Maire en charge de la jeunesse : 

o il préside les conseils municipaux des jeunes où sont discutés les différents 
projets ; 

o il représente la Municipalité dans ses orientations et décisions politiques ; 

o il est le lien entre les jeunes, le Maire et les autres élus ;  
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o il représente le CMJ auprès des différents partenaires ; 

o il a le pouvoir de décision en cas de non-respect du présent règlement. 

 

En cas d’absence, il pourra être remplacé par les autres élus adultes. 

 

• L’adjoint au Maire en charge de la jeunesse et les deux élus adultes désignés : 

o ils accompagnent les projets des jeunes ;  

o ils interviennent lors des groupes de projets en tant qu’élu, ainsi que les autres 
adjoints ;  

o ils aident et guident les jeunes élus dans leurs débats et leurs travaux ; 

o ils doivent, lors de l'expression d'un projet, conseiller les jeunes en  particulier 
sur la faisabilité du projet. Si le projet est techniquement ou budgétairement 
irréalisable, ils doivent le faire comprendre aux jeunes et doivent réorienter la 
discussion pour que le projet tienne compte de ces contraintes ; 

o ils veillent à l'avancement des travaux en relançant la discussion sur les points 
restés obscurs ou incomplets d'un projet ; 

o ils doivent aussi veiller aux échéances : préparation des séances, préparation 
des informations au public de l'avancement  des travaux ; 

o ils feront les démarches officielles ou administratives lorsqu'un projet le 
nécessite, en collaboration avec le secrétariat de mairie et informeront le CMJ 
de l’état d’avancement ; 

o ils assureront la pérennité des projets qui se poursuivent sur plusieurs 
mandats, afin que le travail mis en place par les précédents élus jeunes ne soit 
pas perdu. 

 

• Le service enfance et jeunesse de la Mairie a des missions administratives et 
pédagogiques : 

o il gère toute la dimension administrative du CMJ ; 

o il apporte les moyens généraux ; 

o il suit la vie du CMJ ; 

o il est le lien avec les autres services municipaux ; 

o il est porteur de la dynamique du CMJ ; 

o il fait un compte rendu des réunions ;  

o Il est le garant du respect du règlement du CMJ.  

 

ARTICLE 11 : CONVOCATION AUX SÉANCES DU CMJ ET FONCTIONNEMENT 

 

o Le CMJ se réunira à la mairie toutes les huit semaines (en dehors des 
vacances scolaires) en assemblée plénière sur convocation ; 

o Le CMJ est convoqué par le service enfance et jeunesse de la Mairie. Cette 
convocation est adressée aux Conseillers Municipaux Jeunes et à  leurs représentants 
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légaux. 

o Il sera composé des 16 conseillers municipaux jeunes, accompagnés par 
l’équipe d’encadrement ;  

o Les assemblées seront publiques et chacune fera l’objet d’un compte rendu qui 
sera validé et délibéré à la séance suivante ;  

o Aucune intervention du public n’est possible ; 

o Le CMJ ne peut délibérer que lorsque le quorum fixé à l’article 6 est atteint. Si 
le quorum n’est pas atteint aucun vote n’est enregistré, mais la séance de travail a lieu 
et les points abordés seront validés  lors de la séance suivante. 

o Au début de chaque séance, le CMJ nomme un de ses membres pour remplir 
les fonctions de président de séance. 

o Le/La président(e) de séance, sera assisté par l’élu(e) responsable du CMJ 
pour diriger les débats, accorder la parole et mettre aux voix les propositions lors des 
séances.  

o Chaque réunion du CMJ fait l’objet d’un procès- verbal détaillé qui est adressé 
aux membres du CMJ. 

o Un Conseiller Municipal Jeune empêché d’assister à une séance peut donner 
procuration à un autre conseiller. Un Conseiller Municipal Jeune ne peut être porteur 
que d’une seule procuration. 

o Les votes lors des séances se feront à main levée, toutefois sur demande d’un 
des membres du CMJ, les votes pourront se faire à  bulletins secrets. Lors des votes la 
voix du président de séance sera prépondérante pour départager en cas d’égalité de 
voix.  

o Les élus adultes ne prennent pas part au vote. 

o Il ne sera pas constitué de commission, les élus travailleront ensemble sur tous 
les projets. 

o Des invités (élus ou partenaires potentiels) pourront être conviés à ces 
réunions pour aider à l’élaboration du projet ;  

 

 

ARTICLE 12 : RÈGLEMENT 

Le présent règlement peut à tout moment faire l’objet de modifications par délibération du 
Conseil Municipal « adulte ». 
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GLOSSAIRE : 
 
Citoyenneté : qualité du citoyen qui ouvre des droits civiques politiques tout en créant des 
devoirs. 
 
Démocratie : régime politique dans lequel le pouvoir est détenu ou contrôlé par le peuple. 
 
Lien social : ensemble des relations qui unissent des individus. 
 
Intergénérationnel : entre les différents âges. 
 
Statut social : position dans la société.  

Représentants légaux : père, mère ou tuteur.  

Motivées : avec une excuse. 

Procuration : écrit par lequel une personne donne pouvoir à une autre de voter en son nom. 

 
Pérennité : caractère de ce qui dure toujours, ou très longtemps 

 
Quorum : nombre d’élus minimum nécessaire pour que l’assemblée puisse délibérer 
(majorité). 
 
Bulletins secrets : vote sur papier de façon anonyme. 

 
Prépondérante : voix décisive en cas d’égalité des voix. 
 
Majorité relative : le plus de voix sans pour autant être obligé d’en avoir plus de 50%. 
 
Exprimés : votes qui ne sont pas blancs ou nuls. 
 
Assesseurs : personnes qui tiennent le bureau de vote. 



07/11/2023
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